
[texte_manquant]

ABONNEMENTS

Dans lu Cotonie :

(In an ... 15 fr. 00
Six mois.. 8 fr. 00

Hors de la Colonie :

Un an... 20 fr. 00
Six mois.. 10 fr. 00

Le numéro................... ] fr. 00

POUR LES ABONNEMENTS ET LES ANNONCES
S'adresser au, Chef de l'Imprimerie jjI

Les insertions et les abonnements sont payables d'avance

ANNONCES

Une insertion (le 1 à G lignes.... 2 Il ''1
Chaque ligne en plus -30
Chaque annonce répétée moitir I>rir,

Il n'estJamais compté moins de 6 ligui-s i-u ! fr

SOMMAIRE:

Partie Officielle.

•
Pages.

H4 aoùt 1907. — Arrête ministériel plaçant le service des
Travaux publics de la Guinée sous l'autorité d'un Direc-
teur...!....

-
418

16 septembre. — Circulaire ministérielle. — Rappel des pres- t j
criptions de la circulaire du 20juillet 1906 418

30 septembre. — Arrêté du Gouverneur général p. i. désignant
un membre fonctionnaire de la Cour d'assises de la Guinée
française pour l'année 1907 418

•30 septembre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur i. auto-
risant le permis de transfert à la Société dêt§ Séries de
Siguiri, rue Godot de Mauroy, n° 21, à Paris, d|5«f permis
de recherches minières appartenantà M. J,-il; Richard,
20, rue Vignon, à Paris, les deux parties é'tant.--,r.,epré-
sentées par-M. Burki 418

17 octobre. — Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. ap-
prouvant et rendant définitive la transaction passée à
titre provisoire, le 21 septembre 1907, par le service des
Douanes, avec M. Delidès, agent de la maison Paterson,
Zochonis et Cie, à Conakry .-

419

17-octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autori-
sant M. Char-lier, 2, cité Condorcet. Paris, représenté à
Conakry'par M. Poncin,' à entreprendre des recherches
minières en Guinée française 419

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autori-
sant M. Clancau, 15, rue des Grandes Carrières, Paris,
représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des-
recherches minières en Guinée française 419

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-'gouverneur p. i. autori-
sant M. E. Malher, 21. rue des Carbonnets, Bois-Colom-
bes, représenté à Conakry par M. POilcin, à entreprendre
des recherches minitires en Guinée française 420

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autori-
sant M. le Général Famin, Pierre, 123, avenue de
Wagram, Paris, représenté à Conakry par M. J. Burki, a
entreprendre des recherches minières en Guinée
française

•

420

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autori-
santM. Vallin, 14, rue de la Pépinière, Paris, représenté

-
à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches
minières ert Guinée française............................ 420

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autori-
sant M. Préaux, 130, rue des Carbonnets, Bois-Colombes,
représenté à Conakry par M.. Poncin, à entreprendre des
recherches minières en Guinée française, 420

17 octobre,- Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autori-
sant M. -G. Krol, 11. rue' du Général Henrion-Berthier,
Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entrepren-
dre des recherches minières en Guinée française 420

17 octobre, — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autori-
sant M. Paul Fiderlay, 219, rue Lafayette, Paris, repré-
senté à Conakt'y par M."Poncin, à entreprendre des
recherches minières en Guinée française 421

17 octobre, — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autori-
Tsant M. Le Maréchal, 58, rue Lafflite,l l'a-ris, représenté à

Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches
minières en Guinée française 421

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. autori-
sant M. Coulon, 12, rue^éfe4a Victoire, Paris, représenté
à Conakry par M. Jules à entreprendre des recher-
ches minières en GUUle.".'l, 421

17 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. accor-
dant le renouvellement pour deux années d'un permis de
recherches minières à la Société Niger-Soudan, 58, rue
Latfite, Paris 421

21 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneurp. i. accor-
dant à M. Mathe (Paul-Emile), employé de commerce,a
Conakry, le bénéfice de la dispense prévue par l'article 91
de la loi du 31 mars 1905 422

21 octobre. — Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. décla-
rant ouverte, à compter du 24 octobre 1907, la période
pendant laquelle sera supprimée la taxe additionnelle de
change pour les remises en France par mandats-poste... 112

26 octobre. — Décision du Lieutenant-Gouverneurp. i: noni-
mant M. Galibert, Henri, membre suppléant du Conseil
d'Administration 422

Nominations et mutations
, 423

Mines. — Errata 424

Mines. — Demandes de permis de recherches i tt
Partie non officielle.

Tournée du Lieutenant-Gouverneur p. i. dans la Haute-
Guinée 4 27"

Rôle de l'audience du Conseil du Contentieux 427
Liste des bureaux des Postes et Télégraphes de l'Afrique occi-

dentale irançaise 427

Avis et communications................................. f... 430
Annonces ..................................................... 430



PARTIE OFFICIELLE

Ann ÉTÉ MINISTÉRIEL plaçant le service des Travauxpublics
de la Guinée sous l'autorité d'un IHrecielo',

LE MINISTRE DES COLONIES,

Vu le décret du 18 janvier 1905, portant rrorg'unisation du per-
sonnel des Travaux publics Pt des Mines des Colonies autres que
l'Indo-Chine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, notam-
ment l'article 8. paragraphe 3 ;

Vu J'arrête du 4 avril 1905s du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française, portant organisation du service des Travaux
publics de la Guinée ;

Sur la proposition du Gouverneur général de l'Afrique occiden-
tale française.

ARRÊTE :

Article premier. — Le service des Travaux publics de la
Guinée est placé sous l'autorité d'un Directeur.

Art. 2. — Le Gouverneur général de l'Afrique occiden-
tale française est chargé de l'exécution du présont arrêté
qui aura son effet A dater du lrr octobre 1907.

Fait à Paris, le '24 août 11)07.
MILLIÈS-LACIIOIX.

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Rappel des prescriptions de
la circulaire du 20 juillet 1906,

(Ministère des Colonies. — Direction : Secrétariat général,
3e Bureau.)

Paris, le Iii septembre 1007.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de 1Afrique occidentale française et de AIaela-
gascar, le Commissaire général dans les possessions du
Congo français, les Gouverneurs des Colonies.

Aux termes d'une cÏ['culairc, en date du 28 juillet 190fi,
le Département doit recevoir, au plus tard 1) 15 juin et
15 décembre de chaque année, les propositions établies en
faveur des Administrateurs coloniaux, et pour le 15 décem-
bre seulement celles concernant le personnel des Secré-
tariats généraux.

Ce même document prescrit de ne formuler de.* propo-
sitions que pour 'les fonctionnaires l'él,lni.'i.'wn1, ai,t plus
tardnu lvr juillet et au lvr j<:1nriel', toutes les conditions
exigées pour l'acanr'f'llIenf et. de joindre aux feuilles de
notes un état récapitulaiif indi<juan I les noms et prénoms,
</)'a</e.s, dates de la dernière nomination d»>s ÎlIlél'e,-;sé:::;,
nirisi <pie la durée des services effectifs aux Colonies)dans
le dernier grade.

Or, jusqu'à présent, ces prescriptions n'ont été que peu ou
point observées par les diverses Administrations locales.

C'est ainsi que certaines Colonies ont cont inué à envoyer
.;u Ministère à des époques irrégulière», des propositions
intéressant souvent des fonctionnaires ne réunissant pas
les conditions exigées, alors qu'aux dates fixées, ni les
propositions, ni l'état récapitulatif n'ont été fournis.

J'ai l'honneur de vous prier de mettre un terme à cet état
de choses et de veiller personnellement, à l'avenir, à ce
que les dispositions de la circulaire précitée .';O{{'J/l l'iuou-
reusement. ob.seruées.

En outre, mon attention ayant été appelée sur les avan-
tages que retireraient les fonctionnaires de leur promotion
dans la mesure du possible à des dates régulièresqui seraient

les l'"1' janvier et 1er juillet, j'ai décidé que les époques fixées,
par la susdite circulaire, pour l'envoi des propositions
seraient avancées, afin de permettre aux Commissions do
classements de donner assez tôt leur avis, pour que les
mouvements puissent, le cas échéant, être signés aux dates
précitées.

En conséquence, les documents dont la réception était
fixée précédemment aux 15 juin et 15 décembre devront
être renvoyés par les Colonies de façon a parvenir au plvi)
tard au Département :

'10 Ceux concernant les Administrateurs coloniaux le*
1er juin et 1er décembre de chaque année ;

2° Ceux concernant le personnel des Secrétariats géné-
raux le Ier décembre de chaque année.

Enfin, les propositions pour l'emploi d'Administrateurs-
adjoints de 3" classe, formulées en faveur des ad joints de
1re classe des Affaires indigènes ou des Services civils sont
soumises aux prescriptions relatives au personnel des Admi-
nistrateurs coloniaux et devront parvenir au Ministère aux
mêmes époques. Il y aura lieu d'y joindre, pour chaque
candidat, une copie des notes obtenues pendant les trois
dernières années et un état détaillé des services faisant
ressortir ceux pouvant être compris dans la liquidation
d'une pension de l'Etat.

Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir-
culaire qui sera insérée au Bulletin officiel du Ministère
des Colonies.

MIL.LlÈS-LACROIW

ARRÊTÉ du (iouverneur général p. i. désignant un lrtem-
bre fonctionnaire de la Cour d'assises de la Guinée-
française pour l'année 1907.

LE UOln:EH:'-1EUH GÉNÉRAL P. L DE L'AFRIQUE <)<:(:IDH\TALK
FRANÇAISE. OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840. ensemble le
décret du octobre liiO'i, portant réorganisation du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

VII l'article du décret du 10 novembre 1 î"J03, portant réorga-
nisation du service de la justice dans les Colonies relevant du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Sur la proposition du Procureur généra!, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Article IH'211liül', — M. Lhuerre, adjoint des Affaires
indigènes, est désigné counno membre fonctionnaire de
la Cour d'assiscs de la Guinée française pour l'année l'JO".

Art. >. —•
Le présent arrêté sera enregistré et commu-

niqué partout où besoin sera.
Dakar, le 30 septembre 11)07.

W. PONT Y.

ARRÊTÉ du Lieutenant Gouverneu p. i. autorisait! le pa-
mis de transfert a la Société des mines de Siguiri. rue
Godot de Mauroy, n" 21, a Paris, tl'Iln permis de recher-
ches minières appartenant à M. J. H. Riclvu'¡{, 20, rue
Vignon, il Paris, les deux parties étant représentées p:w
M. J. liurki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1).-i. DE LA GUINEE FIL\:';(::\ISE,.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 seplombre 1810 :

Vu le décret du 18 octobre 1905 poriant réorganisaii>u du G'eu-
vot neinent général de !'At't'i(j[uc occidentale it'jm'<))Sf:



« Vu le décret du G. juillet 1809' portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie-, modifié par les décrets des 4 août 1901, lU mars 100j
.et 22 août 1906 ; . -'Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
•en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 17 septembre 1907, autorisant la Société des mines
«le Sigùiri à entreprendre des recherches et exploitations minières
•en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 14 août 1906 délivrant un permis de recherches
minières portant le no 105, au registre des mines à M. J.-B. Richard:

Vu la demande de mutation du 22 août 1907, présentée par
M. J.-B. Richard;

Vu le récépissé du Domaine du 26 septembre.1907 no 209 consta-
tant le versement .de la somme de 384 Tr. 85 c.pour droit de muta-
tion ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 30 septem-
bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M. J.-B. Richard est autorisé à trans-
férer au nom de la Société des mines de Siguiri le permis
-de recherches minières portant le n° 105, qui lui a été
délivré le 14 août 1906 et qui est délimité comme suit :

Cercle de 3,500 mètres de rayon dont le centre signalé
par un poteau en bois, est situé aû milieu-du village de
Kentinian (cercle de Sig'uiri, Bouré). Superficie 3,848 hec-
tares et 46 ares.

Art. 2. — Ce permis a été et reste accordé, sauf erreur
<les cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —. Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtès qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du contre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le, concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel'
de- la: Colonie.

Conakry, le 30 septembre 1907.
DEFAILLE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. approuvant et
-rendant définitive la transaction passée à titre provi-
soire, le 21. septembre 1907, par le'S81'cice des Douanes,
avec M. Delidès, .agent de la maison Paterson, Zochonis
et Cie, à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organiqne du 7 scptclpbre 1840;
:Vu le.décret ùU:\8 octobre 1.904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

17 octobre 1907,

DÉCIDE :

Article premier. — Est approuvée et rendue définitive
la transaction passée à titre provisoire, le 21 septembre 1907,
par le service des Douanes, avec M. Delidés, agent de la
maison Paterson, Zochonis et Cie, à Conakry, pour la somme
de deux cent cinquante-deux francs soixante-dix centimes.

Art. 2. — Le Chef du Service des Douànes est chargé
do l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

.*

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Chai,lier, 2 cité Condorcet, Paris, représenté 11 Cona-
kry par M. Poncin, à entreprendre des recherches
minières en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre mo i portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique occidentale française ;

Vu la requête adressée par M. Charlier, le 3 septembre 1907 et
parvenue à Conakry le 3 octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M: Charlier est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la.
Guinée, française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines-

Art. 2, — Le présent arrêté sera enregistré ej; commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieufr.nant-Gouverneur p. i. autorisant
l -M. Clttncau, 15 rue des Grandes Cël1')'iè¡'es, Paris, repré-,

senté à Conakry par M. Poncin, a entreprendre des
recherches minières en Guinée fnlnç;âse,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HûNXEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18\u ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays d<*
Protectorat de l'Afrique occidentale française;

.. Vu la requête adressé par M. Claucaule 4 septembre 1907et par-
venue à Conakry le 3 octobre suivant,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Clancaa est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la



Guinée française ouvert à la, recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DE SAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. E. Malher, 21 rue des -Carbonnets, Bois-Colombes,
représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre
des recherches minières en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique occidentale française ;

Vu la requête adressé par M. Malher, le 4 septembre 1907 et
parvenue à Conakry le 3 octobre suivant ;

ARRÊTE
:

Article premier. — M. Malher, est autorisé à entrepren-
dre des recherches minières sur le territoire de la Guinée
française ouvert à la. recherche et à l'exploitation des
mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i: autorisant
M. le Général Farnin, Pierre, 123avenue ,de Wagram,
Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à
entreprendre des recherche., minières en Guinée tran-
çaise.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre ln04 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementatiooL,s'ur,.la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique occidentale française

;

Vu la requête adressée par M. Pierre Famin, le 28 septembre
1907 et parvenue à Conakry le même jour,

ARRÊTE :

Article premier. — M Pierre Famin, est autorisé à
entreprendre des recherches minières sur le territoire de
la Guinée française ouvert à la recherche et à l'exploitation
des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niIlué partout où besoin sera et insérè au Journal officiel
dé la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant
M. Vallin, 14rue de la Pépinière, Paris, représenté à ¡
Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches,
minières en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation, sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les colonies et Pays de
Protectorat de l'Afrique occidentale française ;

Vu la requête adressée par M. Vallin, le 6 septembre 1907 et
parvenue à Conakry 3 octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Vallin, est autorisé à entrepren-
dre des recherches minières sur le territoire de la Guinée

j'française ouvert à la recherche et à l'exploitation des mines.
Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistre et commu-

niqué partout où besoin sera et insèré au Journal officiel |\

de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE,

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurautorisa.nl M. Préauxt
130 rue des Carbonnets, Bois*Colombes, représenté L

Conakry par M. Poncin; à entreprendre des recherches
minières en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la.
recherche et l'exploitation des mines dans les colonies et Pays d&
Protectorat de l'Afrique occidentale française ;

Vula requête adressée par M. Préaux le 3 septembre 1907 ;

ARRÊTE :

Article premier. — M. Préaux est autorisé à entrepren-
dre des recherches minières sur le territoire de la Guinée

.française ouvert à la recherche et à l'exploitation des mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et cohlmu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry> le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ autorisant M, G. Krol, 11, rue du Général Henrion-
Berthier, Paris, représenté à Conakry par. M. Poncinr
à entreprendre des recherches minières en Gùiné&-
Française.

1

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE*
CHÉVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance orgonique du 7 septembre 184Q;

Vu le décret du 18 oetobre HJ04 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;



Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de Protec-
torat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. G. Krol le 14 septembre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Gérard Krol est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la Gui-
née Française ouvert à la recherche et à l'exploitation des
mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

:

DESAILLE.

ARRÊTÉ autorisant M. Paul Fiderlay, 219, rue Lafayetle,
Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entrepren-
dre des recherches minières en Guinée Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i. DE LA GUINÉE- FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 j uillet 1899 portant règlementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de Protec-
torat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. Fiderlay le 14 septembre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Paul Fiderlay est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la Gui-
née Française ouvert à la recherche et à l'exploitation des
mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

:

DESAILLE.

ARRÊTÉ autorisant M. Le Maréchal, 58, rueLaffite, Paris,
représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre

' des recherches minières en Guinée Française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 7 septembre 1840 :
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

.général de l'Afrique occidentale française;
-Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecher-'

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de Protec-
torat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. Le Maréchal le 3 septembre 1907
et parvenue à Conakry le même jour,

ARRÊTE :

Article premier.— M. Le Maréchal est autorisé à entre-
prendre des recherches minières sur le territoire de la Gui-
née Française ouvert à la recherche et à l'exploitation des
mines.

Art. 2.. — Le prèsent arrêté sera enreg'istré et corrmuni-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

:
DÈSAILLE,

ARRÊTÉ autorisant M. Coulon, 12, rue de la Victoire,
Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à
entreprendre des recherches minières en Guinée Fran-
çalse,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementationsur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de Protec-
torat de l'Afrique Occidentale Française ;

Vu la requête adressée par M. Coulon le 2 septembre 1907 et par-
venue à Conakry le 3 octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Coulon est autorisé à entrepren-
dre des recherches minières sur le territoire de la Guinée
Française ouvert à la recherche et à l'exploitation des
mines.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1007.
Par délégation

:

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieuteriant-Gouveneurp. i. accordant le renou-vellement pour deux années d'un- permis de recherches
minières à la Société Niger-Soudan, 58, rue Laffite,
Paris,

LE .LiEUTENAN'T-GOUVELINEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
tprotmt%rat 'de l'Afrique 'continentale, autres que l'Algérie et la
Tunfsie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août l !>08 ;

Vu le décret du 23 octobre lq04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu le décret du 22 août 1906 ;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances éxtraits' pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines.
dans la Colonie ;

- -Vu l'arrêté du 1er février 1903, accordant à la Société Niger-
Soudan un permis de recherches minières inscrit sous le no 2, auregistre desmines;

; renouvelé une fois par arrêté du Ierfévrier 1905 ;Vu la demande en 2me renouvellement dudit permis adressée parle titulaire;
Vu l'article 23 du décret du 0 juillet 1899 ;
Vu le récépissé du Domaine du, 1.0 octobre i907, iil 238, constatant-

le versement de la somme 2,665 fr. 60 c.;



Vil l'avis favorable du service des mines:
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octobre

1907,

ARRÊTE :

Article prcmier. — Il est accordé à la Société Nig'er-
Soudan le '2'"' renouvellement pour deux années, à dater du
rr février 1907, du permis de recherches minières portant
le n° 2, qui lui a été délivré le 11'1' février 1903, pour une
superficie de 0,082 hectares, renouvelé une 1'" fois le
Il'" février 1905.

Le nouveau permis de recherches sera inscrit sous le même
numéro au registre (les mines et délimité comme suit :

Cercle de 4,400 mètres de rayon dont le centre, sig'nalé
par un poteau indicateur en hois. est situé à côté de la case
du Chef de village de Bimbetta-Koura (cerde de Siguiri-
Siéké).

Art. 5. — Le permis est renouvelé, sa if erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénén-al et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
il toutes les prescriptions des taxes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont, chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1007.
DESAILLE.

AnBÈTE fiIL Lieulenart l-Gov rerneur p. i. accordant h

M. Mathe [Paul Iïmile\ employé do commerce k Cona-
kry, le bénéfice de /a dispense préeue par V article 91
de la loi du :,'l mars l'JO.j.

LE LIEIJTENANT-GOUVILHNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'or<to)nia)i<;'c organique du 7 septembre 18i0 :

Ville décret du 18 octobre 1\t04 réorganisant le ( .()Lt\-eriieliieiit
général de l'Afrique <i('ci<tc!)<:))p française :

Vu t'<t)1ir'h' 91 de la loi d'i 31 mars lUU;') sur le recrutement de
l'al'mèe ;

Vu l'engagement pris par M. Mathe et certifié par trois témoins
de servir pendant dix années consécutives dans les colonies fran-
Ç,li.,es,

ARRÊTE :

Article prcnnc)'. — Le h'''n<'!'co de la dispense prévue
par l'article 91 de la loi du 31 mars 1905, est accordé à
M. Mathe (Paul Emile), employé de commerce à Conakry.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

('<u)akry; le 21 octobre 1907.
Pour le IjK'tttf'na'))-<touYcrnL'ur l't par

délégation :

Le Secrétaire général p. i.,
DKSAILLE.

ARRÊTÉ du Lientenant-Gouverneurp. i. déclarant ouverle
k compter du 24 octobre 1907, la période pendant
laquelle sera supprimée la taxe additionnelle de change
pour les remises enF,'anc! par mêlndat.'i-poste,

LE LIKUTENANT-(GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVAHE::. DE LA LÉGION D'IIo\NEUR,

Yu t'or'tnnnn.m'c organique du 7 septembre 18'10;
\'u )c décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afriquf occidentale française :

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 20 mai 1907 relatif
à l'unification de la taxe de change pour des remises sur France
par mandats-poste;

Sur la )H'dl)Q;;iton du Tresurier-Payeu)',

ARRÊTE
:

Article pre'mieL', — Est déclarée ouverte, à compter du
24 octobre 1907. la période pendant laquelle sera suppri-
mée la taxe additionnelle de change pour les remises en
France par mandats-poste.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Trésorier-Payeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enreg'istré et communiqué par-
tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
<.'o!onic.

Conakry, le 24 octobre 1907.

LV.r délégation,
DESAILLE.

DÉCISION dlL Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant M. Ga-
lihert Henri, membre suppléant dit Conseil d'Adminis-
lion,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu Ir, décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afl'iqu;) Occidentale Française ;

Vu le décret du 4 mars lU03 portant réorganisation des Conseils
d'Administration de la Guinée Française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, ensemble celui du 18 octobre 19011 déterminant les règles
applicables tt la nomination des membres de ce Conseil ;

Vu t'urgence et sous réserve de l'approbation du Gouverneur
gênera),

DÉCIDE
:

Article l)l'emi('l'. — M. Galibert IIenri, commerçant nota-
ble, est nommé membre suppléant du Conseil d'Adminis-
tration de la Guinée Française.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécu-
tion de la présente décision qui sera enregistrée et com-
muniquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conalo-y, le 20 octobre 1907.

Par délégation
:

DKSAILLE.



NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par an êtés et décisions du Gouverneur général,

En date du 2 octobre
:

M. Darracq (Marie-Etienne-Ilobert), est nommé commis
do 411 classe des Affaires indigènes de l'Afrique occidentale
française et mis, en cette qualité, à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée.

En date du 7 octobre :

Sont nommés dans le cadre européen du personnel
enseignant de l'Afrique occidentale française et mis en cette
qualité à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française :

1" A l'emploi d'I>islitnteur de 11, classe :

M. Gérard (Victor
,
instituteur métropolitain de 5e classe;

2° .W l'emploi d'Instilnleur de :'0 clause :

M. Maris (Alfred-Eugène), instituteur métropolitain de
511 classe.

En date du 8 octobre :

M. Assomption (Frédéric), instituteur métropolitain de
5" classe, nouvellement arrivé dans la Colonie, est nommé
instituteur de 5e classe dn cadre européen du personnel
enseignant de l'Afrique occidentale française et mis, en
cette qualité, à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de
la Guinée française.

En date du 7 octobre :

MM. Aubert, administrateur en chef de "2" classe:
Fousset, administrateur-adjoint de 3'' classe,

retour de cong'é, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Sont prononcées les mutations suivantes dans le cadre du
personnel des Affaires indigènes d:' l'Afrique occidentale
française :

.......
MM. Pollet, commis de 11'1' classe:

Bcilac, commis de 3" classe,
retour de conu'é, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la ('uincc.

Promotions
Eu date du 1er octobre H>07

Sont promus dans le cadre d'i personnel des Affaires
indigènes de l'Afrique occidentale française, pour compter
du 1er octobre 1007 :

A l'emploi tl'.1djui/l1 île :Jc classe :

.....................................................
MM. Delas, Charles, commis de ll'C classe.

A remploi de Commis de lrr classe

.....................................................
MM. Cazanave, Laurent, commis do ?" classe ;

Champion, Valentin, —
A l'emploi Ii/' fourmis de '1" classe

:

.............................MM. Hrassat-Lapeyriere. Lucien, commis du 3" class
• ;

Bellac, Octave, —
.1 rf'HlJ1,'oi de Commis de clas<e :

............
MM. Puel, J( an. commis de 4" ctasse.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,

Cabinet du Gouverneur

EIl date du t!) octobre 1!)Oï :

Une suspension de solde de deux jours, est infligée au
nommé Yaguiné, planton au Cabinet du (iouverncur.

Affaires indigènes

Eit date du tj octobre 1007 :

Le nommé Djiguiba Kamara, interprète de 5e classe, en
service à Faranah, est suspendu de ses fonctions pendant
un mois, à compter du 10 octobre 1907.

En date du 17 octobre :

Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Cugnier, adjoint des Affaires
indigènes.

En date du 18 octobr<'
:

Le sieur Jean-Moussa est nomme, à titre temporaire,
planton aux ordres de JI. l'Inspecteur des Services admi-
nistratifs de la Colonie.

Un témoignage olliciel de satisfaction est accordé il
M. Buisson, commis de 3" classe des Affaires indigènes, en
service à Kissidougou.

Douanes
Eu Cat,(' Ilu 15 octobre 1!)f)ï :

Sont nommés à compter du 1er septembre 1907 :

Sousbrigadier de 2r classe, à la solde d'Europe de
1,20!) francs (supplément colonial, l,800 francs), en l'um-
placement du s uis-brigadier de "2" classe Sabirou, Jean, le
prépose de !,v classe Bntllp, l'ierrc, devant rentrer inces-
samment de (,ollg'é.

Préposé (le ln' classe, à la solde d'Europe de 1,150 francs
(supplément colonial, 1,725 francs), en remplacement du
préposé de 1"' classe Batlle, Pierre, nommé sous-brigadier
de -2e classe, le préposé de 2° classe Sans, Raymond, chef
du poste de Songoya-Toukoro,

Préposé de 2" classe, à la solde d'Europe de 1,100 francs
(Supplément colonial, 1,1)50 francs, Cil remplacement du
préposé de :?e classe Sans, Raymond, promu préposé de
l" classe, le préposé de 3e classe Malet, Jean, en congé.

EH date du l6 octobre
:

Le garde-frontière de lrc classe Siley So\v, du poste de
Bonsané, est nommé, en la même qualité, au poste de
KOlltan,

Le n'ardc-fn.ntièrc de ln' classe Samba Taraoré, du poste
de Kadé, est nommé en la même qualité au poste de
Koutan.

1 ne suspension de soûle de 4 jours et un changement
disciplinaire (envoi à Bonsané;, sont influes n'J n-arde de
2" classe Morlaye Keita, du poste de Koutan.

Une suspension d; sol:l ; de 4 jo ILS et un changement
disciplinaire (envoi à I\:adel, sont infligés au nfarde-frontière
de 2" classe Mamadou Coné, du poste de Koutan.

En date du 19 octobre :

Un congé de convalescence de six mois, il solde entière
d'Europe, est accordé à M. Sigougiie-Latoucho, contrôleur
des douanes.

En d ite du 21 oelol.r.: :

M. Yiguier du Pradal, Henri, vér.'ficateur-adjoint de
lre classe des douanes, remplira à compter du 21 octobre
courant.'les fonctions intérimaires do Chef du Service des



douanes, cumulativement avec, celles de Chef du bureau
de Conakry" dont il est titulaire.

La remise du service lui sera faite dans les formes régle-
mentaires par le titulaire de l'emploi.

-
En. date du 22 octobre

:

Une suspension de solde de huit jours, est infligée au
garde-frontiè.re de lre classe Bandiougou Taraoré, du poste
de Diorodougou.

En date du 23 octobre :

M: Viguier du Pradal, Chef du Service des Douanes p. i.,
est nommé membre du Conseil d'administration de la
Colonie, en remplacement de M. Sigougne-Latouche.

En date du 26 octobre :

Une suspension de solde de un jour est infligée au pré-
posé de 3" classè Laurent, Pierre, de la brigade de Cona-
kry,

Postes et Télégraphes

" En date du 23 octobre L907 :

Des suspensions dé solde sont infligées :

Huit jours, au commis Wilkinson, gérant du bureau de
Bensané.

Cinq jours, au commis Thomas, gérant du bureau de
Youkoiinkoun.

En date du 23 octobre
:

L'indigène Mamadou Taraoré, est nommé facteur auxi-
liaire à Souguéta, aux appointements de 500 francs par an,
pour compter du 18r novembre, en remplacement de Jeàn
Siakha, licencié.

Enseignement
En date du 14 octobre 1907

Là démission du nommé Larria Bokari, moniteur à
l'Ecole régionale de Labé, est acceptée.

Le nommé Sirié Aliou est agréé comme moniteur et est
appelé à servir en cette qualité, à l'Ecole régionale de
Labé,, à raison,de 30 francs par mois.

En date du 19 octobre :

Un congé de convalescence de six mois, à solde entière
d'Europe, est- accordé à M. Démarest, instituteur.

Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Casablanca, instituteur.

Eij.. date du 24'octobre
:

M. Zanetacci, instituteur-adjoint à l'Ecole régionale de
Conakry, est chargé à titre provisoire de' la direction de
ladite école,.

Il aura droit aux indemnités diverses inhérentes à ces
fonctions.

•
.Eli date.du 25- octobre :

M. Gérard, Viètor, instituteur, nouvellement arrivé dans
la Colonie, pourvu du brévet supérieur, du certificat d'ap-
titudè pédagogique et du Professorat de travail manuel,
est nommé instituteur à Timbo.

M. Maris, Alfred, instituteur, nouvellement arrivé dans
111 Colonie, pourvu du brevet supérieur et du certificat
d'aptitude pédagogique, est nommé instituteur à Ditinn..

Imprimerie
En date du 18 Octobre 1907 :

' Une retenue de solde de quatre jours, est infligée au
nommé Bokary. apprenti relieur de 2e classe.

En date du 19 octobre
:

Un congé de convalescence de trois mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Fratfssier, agent d'Imprimerie.

1 '
-

En date du 26 octobre : '

Le nommé Kaba, apprenti compositeur typographe de
56 classe,,est révoqué.

- -

Police et Prison
En date du 14octobre 1907 :

Une retenue de solde de 8 jours est infligée au garde de
iraU classe Siakha Camara, de la police générale, Chef du
poste de Tanéné-Doron.

Une retenue de-solde de 4 jours est infligée au garde de
2C classe Morlaye Youla de la même police.

En date du 16 octobre :

Le garde de 26 classe Morlaye Youla, de la police géné-
rale, est puni .de 15 jeurs de salle de police avec retenue
de soldé. ' '

Port'et Rode
En date du 25 octobre 1907 :

Le nommé Balla, quartier-maître laptot, est révoqué,.

.

MINE'8 ;

ERRATA

A l'affiche du 11 octobre 190-7 « .Le 0.0 623 appartient à
M. Poncin et non à M. Roth ».

A l'officiel « Les 2 n° 621 et 623 sont indiqués' comme
appartenant à M. de Falandre tandis que sur l'affiche-
corrigée le 623 est à M. Poncin et le 621 à M. Roth »..... ~ ...

DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES'

L'Administration informe le Public qu'il a été déposé,
au 1er Bureau du Gouvernement, les demandes de permis
de recherches suivantes :

Le 5 septembre 1907, M. J.-B." Richard, demeurant à
Paris, représenté à Conakry, par M. ' Burki, négociant,
muni par l'arrêté du 19 août 1902, de l'autorisation prévue
par .l'article 8 du décret du 6 juillet-1-899, -sollicite la.trans-
formation de t5, permis d'exploration portant les nOS, 270,
271, 272, 273, 274, 275, 276, 277, 278,' 279, 290, 291, 29*>

•293 et 295 qui lui ont été délivrés les 22 et 25 août 1904 et
qui ont été prorogés pour uh'e' nouvelle période de deux
années, à dater du 14 septembre 1906, en application du
décret du 22 août 1906, en 15 permis do recherches
numérotés et délimités comme suit :

N° 729.- Cercle de '1,500' mètres de rayon dont l'e cen-
tre, signalé par un poteau en bois, muni d'une planchette
indicatrice, est situé à 1-,000 mètres Nord, 40° Est du village
de Boukaria (cercle, de Siguiri, Bouré). Superficie :
706 hectares et 86 .ares.(permis d'exploration nO, 270..et 314,
après prorogation)"-' ..



No 730. — Cercle Je 1,000 mètres dfï rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé il 2,090 mètres
Nord, 70n 30' Ouest du village de Nal'adiè (cercle de
Siguiri, Bouré). Superficie : 314 hectares lH ares (permis
d'exploration, n"371 et 315 après prorogation).

N° 731. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 1,209 mètres Sud,
38° Est du village de Kofoula-Nibougou (cercle de Sig'uiri,
Bouré), Superficie

: 804 hectares 21 ares (permis d'explo-
ration, n° 272 et 310 après prorog'ation).

N° 73 3. — Cercle do 2,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, sig'nalè comme ci-dessus, est situe à 4,400 mètres
Sud, 73" 30' Est du village de Balato (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie

: 1,251» hectares 64 ares (pcrlnis d'ex-
ploration," n° 273 et ;31ï après-prorogation).

N° 733. -Cercle de 2,250 mètres de rayon dont le con-
tre, signale comme ci-dessus, est situé à 4,500 mètres,
Nord, 87" ;H)' Est du village de Sctiu-uia (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie : 1,590 hectares 43 arcs (permis d'ex-
ploration, iil 274 et 3 t8 après prorogation)"

N° 734. — Cercle de 2,500 mètres do rayon dont le cen-
tre. signalé comme ci-dessus, est situe à 4,300 mètres,
à l'Est du village de Danka (cercle de' Siglliri, Bouré).
Superficie

:
1,963 hectares 50 ares (permis d'exploration,

n" 275 cl 319').
1

N" 7.'C>. — Corcle de 3,000 mètres de rayon dont le cen-
tre, siu-));-lè comme c-i-(Iesstis, est situé au milieu du village
de Komisada (cercle de, Siguiri, Bouré). Superlicie

:

2,827 hectares 44 ares (permis d'cxploration, n° 276 et 320).

N° ,:W..:- Cercle de 4,000 mètres de .rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé à Il,710 mètres du
village d'Oudoula (t'crûlo de Sig'uiri, Sièkè). Direction
Nord 48" ;:->T Est. Superficie : 5,026 hectares 53 ares (per-
mis d'exploration, n" 277 et 3 21).

N° 737. — Cercle de 4.000 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé, comme ci-dessus, est situe au milieu du village
de Farré-Mizilla (cercle de Siguiri, Ouàsoulou), Superficie :
5,026 hectares 56 ares (permisd'exploration', ri® 278 et 322).

N" 738. — Cercle de 4,50) mètres,de rayon dont le cen-
tre, signalé comme ci-dessus, est situé au.milieu du village
de Paraguay-Ivoura (cercle de Siguiri, Ouasouloui. Super-
fi'*ii'

: G,301 hectares et 74 ares (permis, d'exploration
n° 271) et 323;...

,

' :

K) 739. — Cercle de 1,250 mètres de ravon'dont le cen-
tre, signale comme ci-dessus, est situé, à 200 mètres'à
l'ouest du village de Makono cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie

r 490 hectares et 87 arcs (permis d exploration,
n" 2;M) et 3;').".,")'r; .., " »,

N" 740. — Cercle de J ,1)00 mètres de rayon dont le cen-
tre, signalé::,.erJnllne, ci-dessus, est situé à ,6,020 mètres
Nord; 31° 30.': Ou-est du village do Outloula cercle.. de
SigÜÜi, Siéké); Superficie

:
1,134 hectares et 11 ar,es (pcr-

mis xl'exploration} n° 2U 1 et 325).....,
N° 741. — Cercle de 2,500 mètres de* rayon dont le cen-

trt?V'siû;ftale -comme ci-dessus, est situé à 2,000 mètres
Nôrïî,'30^ Est du village de Sambaya (cercle de Sig-uiri,
Siôké;).' Superficie 1,963 h'cétarerê 50 ares (permis •dvex-
pîoratibn; nu 292 et 320j.

-
..i

N° 742. — Cercle de 3,500 mètres de rayon dont le cen-.'
tre, signalé comme ci-dess.us, est situé à 2,430 niètres
Nord, 63° 30' Est du village de Kouroundiana. Superficie

:
-3,848 hectares 46 ares (permis d'exploration, iil 293 et 327).

N° 743. — Cercle de-4,QOO mètres de rayon dont le cen-
tre, signale comme ci-deasus, est situé à 10,03,) mètres:
Sud, 65° 30' Ouest du vilagc;de Nougani (cercle de Sig'uiri,
Siéké), Superficie-5,026 hectares et 56 arcs (permis d'ex-
ploration n° 295 et 328.

Le 5 septembre 1907, M. Auguste Lamarque, 20, rue
Vig'non -,'t Paris, représenté à Conakry par M. J. Burki,
muni par arrêté du 10 septembre 1903, de l'autorisation
prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite,
la transformation d'un perp1is d'exploration portant le n"
261 et 341 qui lui a été délivré le 8 décembre 1903, et qui
a été prorogé pour deux années il dater du 14 septembre
1906, en application du décret du 22 août de la même
année, en un permis de recherches minières numéroté et
délimité comme suit :

N° 744. — Cercle de.3,500 mètres do. rayon dont le centre,
signalé par un poteau en bois muni d'une planchette indi-
catrice, est situé au milieu du village de Houg'ourou (cercle
de Siguiri, Siéké). Superficie: 3,848 hectares 46 ares.

Le 28 septembre 1907, M. Alexandre Balat, tO, rueYignon-à Paris, représenté à Conakry par M. J. Burki,
muni par décret du 19 août lH02, de l'autorisation prévue
par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, sollicite la trans-
formation de 12 permis d'explorationportantlesnos d'origine
264, 280, 281, 282, 283, 284, 285, 2.86, 287, 288, 28U et
294, qui lui ont été délivrés les 22 et 25 août 1904 et lè
11 décembre 1903, et qui ont été prorog'éstpour deux années
à dater du 14 septembre 1907, en application du décret du.
22 août de la même année, en 12 permis de recherches
minières, numérotas et délimités comme suit:

N° 745. — Cercle de 5,000 mètres de rayon dont le centre,
signalé par un poteau en beis pept-ant une planchette indi-
catrice, est situé à 2,375 mètres Nord, 45° Est du village
de bansanda (cercle de Sigtttri,,Bouré). Superficie : 7,8<54
hectares. Permis d'exploration 264, 342.

Nn 746. — Demi-cercle (|e 1,200 mètres de rayon dont
le centre, signalé comme ci':'d.G$,sÜs, est situé à 1,200 mè-
tres Sud, 45" Est; du. village dp Balato (cercle de Siguiri,
Ijouré). Superficie: 226 hectares 30 arcs. Permis d'explo-
ration ri0 280, 330. ~

N° !-1i" — Cercle de 1,000 mètres cIq,l:ayon dont le, cen-tre,signalé comme ci-dessus, est situé à:300 mètrés'Nord,
31" 30 Ouest du village de 'Falama (cercle de Siguiri, Bou-
ré). Superficie: 314 hectares 16 ares. Permis d'exploration
n° 281, 33 1". • - ---

N" 748. -— Cercle de 1,100 ;mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ei-dessus^fcst sïtué à.2,400 mètres Nord,
56° 30 Ouest du village de. Boukaria (cercle -de Sig'uiri,
Bouré). Superficie

: 380 hectares 13 zires. Permis d'explo-
ration n" 282, 332.

-

N° .749. — Cercle,de 1,290 mètres de rayon cloiit-le con-tre, signâlé,co.nme ci-dessus, est'situé àJ^ôôO mètres Sud,



68° 15' Est du village de Balato (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 452 hectares 39 ares. Permis d'exploration
W' 283, 333.

N° 750. — Cercle de 1,300 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,200 mètres Nord,
83° Est du village de Doubya (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 530 hectares 93 arcs. Permis d'exploration
n° 284, 334.

N° 751. — Cercle de 1,400 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 750 mètres Nord,
82° 30' Est du village de Diarraya (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 615 hectares 75 ares. Permis d'exploration
n° 285, 335.

N° 752. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4,000 mètres
Nord, 26° Est du village de Sétiguia (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie

: 1,256 hectares 64 ares. Permis d'ex-
ploration n° 286, 330.

N° 753. — Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 22,630 mètres
Nord, 59° Est du village d 'Oucloulzt (cercle de Siguiri,
Siéké). Superficie ; 5,026 hectares 56 ares. Permis d'ex-
ploration n° 287, 337.

N° 754. — Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 1,000 mètres
Sud, 500 Ouest du village de Balandougou, situé à l'Ouest
de Kamaro (cercle de Siguiri, Ouasoulou). Superficie: 5,026
hectares 56 ares. Permis d'exploration n° 288, 338.

N° 755 — Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 2,835 mètres Sud,
810 30' Ouest du village de Balandougou, situé au Nord de
Sidikila (cercle de Siguiri Ouasoulou). Superficie

: 5,026
hectares 56 ares. Permis d'exploration n° 289, 339.

N° 756. — Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le cen-tre, signalé comme ci-dessus, est situé à 4.750 mètres Nord,
64° 30' Ouest du village de Kouroundiana (cercle de Sigui-
ri Bouré). Superficie: 1,963 hectares 50 ares. Permis
d'exploration ne 294, 340.

Le 5 octobre 1907, M. Henry Mollet, 164, rue de Cour-
celles à Paris, représenté à Conakry, par la Compagnie
Française de l'Afrique Occidentale Française, muni pararrêté du 22 décembre 1902 de l'autorisation prévue parl'article 8 du décret du 6 juillet 1899 sollicite l'obtention
de trois permis de dragage sur la rivière Dion, affluent
de la Gouala et de la Sankarani, ces trois permis sont
numérotés et délimités comme suit:

N° 757 — Au confluent de la rivière Dion avec les rivières
Sankarani et Gouala, on trace la normale A U au cours de
la rivière Dion, cercle de Kankan, et on porte 100 mètres
sur cette normale de chaque côté de l'axe de cette rivière.
Les point C et D qui limitent d'autre part le périmètre sontégalement situés à 100 mètres de chaque côté du même
axe sur une normale C 1) située à 40 kilomètres en amontde A B. Longueur 40 kilomètres, superficie 800 hectares.

N° 758 — A 40 kilomètres en amont du confluent de la
rivière Dion, avec les rivières Sankarani et Gouala, on tra-

<;e la normale A B à l'axe de la rivière Dion, et on porte
100 mètres de chaque côtè de cet'axe. Les points C et D

qui limitent d'autre part le périmètre sont également situés
à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur une nor-
male C D située à 40 kilomètres en amont de A B. Lon-
gueur du permis 40 kilomètres, largeur 200 mètres. Su-
perficie 800 hectares (cercle de Kankan).

N° 759. — A 80 kilomètres en amont du confluent
de la rivière Dion, avec les rivières Sankarani et Gouala,
on trace une normale A B à l'axe de la rivière Dion, et on
porte 100 mètres de chaque côté de l'axe. Les points C et
D qui limitent d'autre part le périmètre sont également
situés à 100 mètres de chaque côté du même axe, sur une
normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B,
Longueur du permis 40 kilomètres; largeur 200 mètres et
superficie 800 hectares (cercle de Kankan).

Le 28 septembre 1907, M. Charles Metman, 37 Avenue
Montaigne, Paris, représenté à Conakry parla Cie française
de l'Afrique occidentale, muni par arrêté du 15 juin 1906
de l'autorisation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet
1899, sollicite l'obtention de 9 permis de recherches mini-
ères par dragages numérotés et délimités comme suit:

N° 760. — Au confluent de la rivière Kokoro avec le
Bokoy, je trace la normale AB au cours de la rivière Kokoro,
et je porte 100 mètres de chaque côté de l'axe ; les points
C et D qui limitent (l'autre part le périmètre, sont situés
également à 100 mètres de chaque côté de cet axe, sur une
normale C D, située à 80 kilomètres en amont de AB à
peu près à la hauteur du village de Nougani (cercle de
Siguiri, Siéké). Longueur du permis 80 kilomètres, lar-
geur 200 mètres. Superficie: 1,600 hectares.

N° 761. —Au contient de la rivière Sala avec le Kokoro,
je trace la normale AB à l'axe de la rivière Sala, et je
porte 100 mètres de chaque côtés de l'axe ; les points C et
D qui limitent d'autre part le périmètre, sont également
situés à 100 mètres de chaque côté de l'axe, sur une nor-
male C D, située à environ 55 kilomètres, en amont de AB
à environ 10 kilomètres, en amont du confluent delà rivière
Bimuetta avec la Sala, (cercle de Siguiri, Siéké). Lon-
gueur du permis 55 kilomètres, largeur 200 mètres. Super-
ficie: 1,100 hectares.

N° 762. — Au confluent de la rivière Bafaria avec la
rivière Sala, je trace la normale AB au cours de la rivière
Bafaria, et je porte 100 mètres de chaque côté de l'axe de ladite
rivière; les points C et D qui limitent d'autre part le péri-
mètre, sont situés à 10Q mètres de chaque côté de l'axe,
sur une normale CD, située à 8 kilomètres en amont de
AB (ceicle de Siguiri, Siéké). Longueur du permis 8 kilo-
mètres, largeur 200 mètres. Superficie

:
160 hectares.

N°763. —Au confluentdc la rivièreNoumoussouloukolé,
et de la rivière Sala, je trace la normale AB à l'axe de la
rivière et je porte 100 mètres de chaque côté de. l'axe;
les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre,
sont situés à 100 mètres de chaque côté de l'axe, sur une
normale CD, située à 10 kilomètres en aval de AB à la hau-
teur des sources de ladite rivière (cercle de Siguiri, Siéké).
Longueur du permis 10 kilomètres, largeur 200 mètres.
Superficie: 200 hectares.

N° 764. — Au confluent de la rivière Faradamani avec
la Sala, je trace la normale AB et je porte 100 mètres de
chaque côtés de l'axe de la rivière Faradamani, les points
C et 1) qui limitent d'autre part le périmètre, sont situés



également à 100 mètres de chaque côté de l'axe, sur une
normale C D, située à 13 kilomètres en amont de AB (cercle
de Siguiri, Siéké). Longueur du permis 13 kilomètres,
largeur 200 mètres. Superiicie: 260 hectares.

N° 765. — Au confluent de la rivière Kamasangna avec
la Sala, je trace la normale AB à l'axe de la rivière Kama-
sangna, et je porte 100 mètres de chaque côté de l'axe de
la dite rivière

;
les points C et Dqui limitent d'autre partie

périmètre, sont situés égalament à 100 mètres de chaque
côté de l'axe, sur une normale CD, située à 15 kilomêtres
en amont de AB (cercle de Siguiri, Siéké). Longueur du
permis 15 kilomètres, largeur 200 mètres. Superiicie: 300
hectares.

N° 761;' — Au confluent de la rivière Guiba avec la Sala,
je trace la normale A8 et je porte 100 mètres de chaque
côté de l'axe de la riviètre Guiba; les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre, sont situés également à
100 mètres de chaque côté de l'axe, sur une normale C D,
située à 12 kilomètres en amont de AB (cercle de Siguiri,
Siéké). Longueur du permis 12 kilomètres ; largeur 200
mètres. Superficie : 240 hectares.

NU "67. — Au confluent de la rivière Bimbetta avec la
Sala, je trace la normale AB à l'axe de la rivière Bimbetta
et je porte '100 mètres de chaque côté de l'axe; les points
C et D qui limitent d'autre part le périmètre, sont égale-
ment situés à 100 mètres de chaque côté de l'axe, sur une
normale C D située à 12 kilomètres en amont de AB (cer-
cle de Siguiri, Siéké). Longueur du permis 12 kilomètres,
largeur-20-0-mètres. Superficie : 240 hectares.

1\;° 768. — Au confluent de la rivière Toumboko avec la
Sala, je trace la normale A B à l'axe de la rivière Toum-
boko et je porte lOI) mètres de chaque côté de l'axe; les
points C et 1) qui limitent d'autre part le périmètre, sont
également situés à 100 mètres de chaque côté de l'axe, sur
une normale C D, située à 10 kilomètres en amont de A 13

(cercle de Siguiri, Siéké). Longueur du permis 10 kilomé-
tres ; largeur 200 mètres. Superficie : 200 hectares.

Les oppositions seront reçues pendant un délai de 3 mois
au Hure.tu des Mines, à partir du 11 octobre 11)07, date de
l'aménage des présentes demandes.

Le Contrôleur principal des Mines.
DAVID.

PABTIE 'N()N OFFICIELLE

TOURNÉE DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR
dans la Haute-Guinée.

Treize jours après son départ de Conakry, M. le Lieute-
nant-Gouverneurp. i. Poulet arrivait à Faranaoùil séjour-
nait deux jours et demi ; le 15 il était à Kissidougou ;

le
voyage s'est effectué jusqu'à ce jour et se poursuit dans
les meilleures conditions. Tous les membres de la suite du
Gouverneur sont en parfaite santé.

C'est la première fois que cette partie de la Haute-Guinée
est visitée par le Chef de la Colonie, et sa venue a été
l'objet d'une légitime curiosité de la part des indigènes
accourus de toutes les provinces voisines en foule consi-
dérable au chef-lieu du cercle.

Dans chacun de ces postes, le Gouverneur a reçu incli-
viduellement tous fonctionnaires, commerçants, euro-
péens et les chefs indigènes qui l'ont entretenu de leurs
désirs et de leurs besoins.

Puis, dans un palabre général, où assistaient notables,
chefs de village, de canton ou de province, il leur a causé
longuement du développement agricole et commercial du
pays ; des conseils ont été donnés sur les peuplements et
la conservation des lianes à caoutchouc et sur l'augmen-
tation des cultures. Des recommandations ont été faites au
sujet de l'entretien des voies de communication, et il a
été pari5, en général, de toutes les questions administra-
tives, devoir des chefs, exercice de la justice, etc.

M. le Lieutenant-Gouverneurp. i. a quitté Kissidougou
le 17 octobre pour continuer sa tournée par Sampouyara
et le secteur militaire.

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS

Le Conseil du Contentieux de la Guinée française se
réunira le mercredi 6 novembre dans la salle du Tribunal
de lre Instance.

Rôle de --I'ait(lience :

Réclamation de M. Poncin pour l'inscription sur les
listes électorales à la Chambre de Commerce de
MM. Briinner et Moynier.

Demande de dégrèvement de patente présentée par
M. Garrigue, à Kankan.

Arrêté le présent rôle à doux affaires.
[Je Président,

DESAILLE.

INSPECTION DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES

LISTE
DES

BUREAUX DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES

DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

85 septembre 1907

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES

Colonne 1 :

P Poste. (Echange des correspondances ordi-
naires et recommandées.)

T Télégraphe. (Télégraphie officielle et pri-
vée, intérieure et internationale.)

t Téléphone.

Colonne 2: .
VD,,.,.."....". Lettre et boites de valeur déclarée jusqu'au.

maximum de 10,00) francs.



.. :CÔloIIrtP'.'3.'';
-

<
.

: .1. .. ; *... ••

Ç3 Colis .postaux jusqu'à 10 kilos.
,
/

VD...... Colis postaux de valeur déclarée jusqu'au
maximum Je 5CO francs:

R .. Colis postaux' grèves de remboursement
maximum de 500 francs.

Colon ne 4 :

i ., ..
MP. Emission et paiement des mandats-poste

seulement.

MT Emission et paiement des mandats-poste
et des mandats télégraphiques.

SENEGAL
1

SERVICE VALEURS (O.IS MANDATS

NOMS DES BUREAUX EFFECTUÉ DÉCLARÉES POSTAUX LOI: A t X

1 -2 :j !l

(Il) (II)

Aéré P. T. C.
Anid:)!iayG. P. T, C.
Bakel p, T. C. Ml'.
Caraljane ' P. C.
Dagana P. T. VD. ('.Vn.in. MT.
Dakfir P. T. t. VI). C.VD.R. MT.
I)i,iiiiboui. P. T. C.
Fatiuk P. T. .VD. C.VD:R. MT.
Fissel P. T.. C.
Foundiougne P. T. VD. C.VD.R. MP.
Corée P. T. t. VD. C.VD.H. MT.
Goumho-Guéoul..,...., P. T. C.
Joa) P. T. C.
Kao)ack P. T. VD. C.VD,n. MT.
l\:('hélU('l' P. T. (MP.
Kelle P. T. C.
Loima P. T. VD. C.VD,H. MT.
M aiem P. T. C.
Mamelles ( Sémaphore

des (b) T. 1.
Matam '. P. T. C. MT.
M'Bangol P. T. C.
M'Bour P. C.
M 'Pat l'rX
N'Dande P:.T. VD. C,VD.H. MP.
N'Gayc-Mékhé P. T. C.
Nianing P. T. C. MP.
Nioro-Rip Pi C.
Pire-Gourèye P. T. G.
l'odor. P. T. VD. C.VD.R. MT.
Richard-Toll 1; P; T. C.
Ruiisque P.. T. t. VD. C.VD.R. MT.
Saint-Louis P. T. t. VD. C,VI>,IL MT.
Saldé ..r.'.. P. T. C.
Sédhiou P. T. VD. C.VD.R. NIIl.
S(''noud(.''})uu P. T. C.
Sine P. T. C.

.
Thiès P. T. VD. C.VILn, MT.
Tivaouane P. T. VI). C.VILJ{, MT.
Toul P. T. C.
Vélin gara P. T. C.
Ziguill(".-loi P. T. VD. C;,VI).H. MP.

('1) T,cs bureaux cll1 Scncgi)) ouverts aux valeurs <)('(')n)-c<'s, tVs. boites et colis
postaux, elt'ectuent ce service seulement dans les relations avec, l'extérieur.

(h) Sémaphore- eU'eetuaïrt réèliauge des télégrammes avec les navires en mer.

,.. HAUT-SÉNÉGALET NIGER

.
SSRVIC3 VALSUIS

,
COLI; HAKEATS

NOMS DES-BUREAUX EFFECTUÉ DÉCLARÉES IOSTAUX LOCAUX I

•' - 1 2 'i
'—

Aribinda P. T. C. IL
Rafoulabé P. T. C. H. MP. (il)

'
Bamako P. T. t. \ R. MT.
Bandiagara P. T. C. R. MP.
Banfora. P. T. C. IL
liol)o-Diotilasso P. T. C. R. MP.
liou,,ouliii P. 'r. G. R. MP.
Boutât P. T. C. R.
Boundoubadi P. T. C. R.
Diapaga... v P. T.: C. R.
Dieboûgot-i P. T. C. H.
Diefoula P. T. (3. R.
I))ibo P. T. C. R.
Dori -.. P. T. C. R. MP.

;

Fada N'Gourma P. T..C. R.
Fuularm'ucduu ..... P. T. C. H.
('.aoua P. T. C. R.
Goumbou P. T. ' C. R. Mi'. (;i)
Goundam p, T. C. H.
Kati P. T. C. H. MP.
Kaves P T. t. C. H. MT.
Kita.. P. T. C. R. MT.
Konkobiri.. P. T. (',H,
Koulikoro P. T. t. C. H. MT.
Kourv 1'. T. C. 11. MP. (n)
Médine P. T. t. C. IL
Mopti P. T.. G. Pi. Ml\ (a)
Niafunké P. T. C. H. MP. (;¡)
Niamey P. T. C. R. M P.
Nioro P. T.C.B. R. Mi'.
Ouaghadousi'ou p, T. C. R. MP.
Otio T 1). T. G. R.
San p, T. " C. R. MP. (a)
Say P. T, ('. R.
Ségou P. T. C. R. M P.Sikasso..' P. T. C. H. MP.
Sokolo P. T. G. R M P. (a)
Téra P. T. C. IL
Tombouctou P. T. t. G. R. MP.
l'olilzoto P. T. C. R.
Ya ko P. T. C. R.

(il) Bureau lI'cfl'eduanl le service îles mandats <|ue pour les envois dans lïllléril'ul'
de la Colonie.

(! ) L'échange des coli- grevés de remboursement ne pourra èlre assuré avec les pays
eu dehors de l'Afrique occidentale française qu'apres la promulgation du décret autori-
sant cet échange.

GUINÉE FRANÇAISE
" " "

,-- - SERVICE VALEURS CO'.n MANDATS

NOMS DES BUREAUX DÉCLARÉES POSTAUX J.OCA t:x

1 :i ''

(h)

B.unbaïa P. T. G. R.
Pensant'' P. T. G. H.
Betity p, C, R.
Bovin P. T. C, R. MT (.1)
Boï'fa P. T. VD, C.VD.R.., MT.
Roké P. T. VD. G. VD. R. MT.
Conakry P. T. t. VD. C.VD.R: MT.
Coyah P. T. G. R.
Diorodougou P. T. C. R.
Dilinn P. T. C, R.* M 1

.
(')

Dougon-Guellâ P. T. G. R.
Dubréka ........... P.T. VD. CVD. R,

..
MT.



SERVICE VALEURS Colis MANDATS

NOMS DES BUREAUX
EFFECTUÉ DÉCLARÉES

p„m«'

1 2 3 4

(b)
Faranah P. T. G. R. MT.
Forécariah. P. T. C.R, MT. (n)
Kaba P. T. C, K.
Kadé". p, T. C. Il. MT. (a)
Kankan. P. T.

-
C. R. MT.

Kaorane P. T. C. R.
Kindia. .'. P. T. YD, €. VD.R. MT.
Kissidougou IJ. T. C-. R. MT.(a)
Kouroussa P. T. C. H, MT.
l,abé P., T. C. H. MT.(a)
Niagassola P. T. C. R.
Pharllloréah, P. • C, H,
Sanipouvara P. T.

-
C. R. MT.

Siguiri." P. T. C. H. MT.
soui,-,tiéta P. T. C. II.
Tim'bo P. T. C. II. MT.
TOlImanéa P. T. ; C. l'L
Victoria P. C. il.
Youkounkoun P. T. C. R.

1

Agences sjjécinles cffectua.nl le service des mandais locaux.

Dinguir-aye MP. (a)
Pita

-
M P. (a)

Yanibéring M P. (a)

( i J Service (les mandais assuré exceptionnellementpar l'agence spéciale de la localité
(h) Sauf à Conakry, les bureaux de la Guinée prennent part au service des colis grevés

de remboursement à la réception :;1ulcmenl, (oiiaki-v reçoit et expédie ces colis.

DAHOMEY.

SERVICE VALEURS COLI3 MANDATS

NOMS DES BU II LAL X
EFFECTUÉ DÉCLARÉES POSTAUX LOCAUX

1 M

Abomcy P. T. VD. CAD. II. MT..\ho111<.\-C<tltt\l....... P.T. t. VD. C.VU.R.
Adjobon P. T. VD. C.VD.R.
Aii'ouagon P. T. C.
As-oué P.T. t. VD. C.VD.H.
AHadah P. T. VD. C.VD.R.
Athiéinc P.T. VI). C.VD.R. MT.
Caboté JI. T. C.
(.ai-iiiiziiiia P. T. C.
Carnotville P. T. C.
Cotonou P.T. t. VD. C.VD.R. MT.
Djougou P.T. C. MT.
Grand-Popo P.T. t. VD. C,VD,H, MT.
Kandi P. T. C. MT.
Kouélndé p, T. C.
Nikki P. T. C.
Ouidah P.T t. VD. C.VD.R. MT.
l'aoui-ii.-tii P.T. VD. C.VD.R.
Parahoué p,T, C.
Parakou P.T. C. MT.
Porto-Xovo........... P.T. t. VD. C.VD.R. MT.
Sakpté, P.T. C.
Savalou P.T. VD. C.VD.Il. MT.
Savé P.T.
Zagnanado ........... P.T. VD. C.VD.R. MT.

COTE D'IVOIRE

SERVICE VALEURS COLIS MANDATS

NOMS DES BUREAUX
EFFECTUÉ DÉCLARÉES POSTAUX LOCAUX)2 3 'i

• - C')

Abidjan P.T. t. C.R. MT.
Aboisso P.T. t. C.R. MP.
Adtlah, P. C.Il.
Aléi)(, P.T. t. C.R.
Assikasso P.T. t. C.R.
AssiniG P.T. t. C.R. MT.
Bérébv P.T. VI). C.VD.R. MP.(a)
Bettié". P.T. t. C.R.
Bingerville P.T. t. VD. C.VD.R. MT.
Bliéroi, P.T. t. C.R.
Bondoukou P.T. t. C.R. MP. (a)
Bouaké P.T. t. C.R. MP. (a)
Bouna P. C.R.
Dabakala P.T. t. C.R. MP. (a)
Da,bou.. P.T. t. C.R.
Dibou P. C. R.
Diowin P.T. t. C.R.
Erv-Makousruié P. C.R.
Frèsco ...." '.... P.T. C.R.
Grand-Bassam P.T. t. VD. C.VD.R. MT.
Graiul-Lahou P.T. t. VD. C.VD.H. MT.
Jarqueville. P.T. t. VD. C.VD.R. MP. (a)
Kodiokoli. P.T. t. C.R.
Kong P.T. C.R.
Koroko P.T.t. G.R. MT.(a)
Mankono P.T. C.R.
Odienné P. C.R.
Ouossou, P.T. t. G.R.
^an-Pedro P.T. C.H.
Sassaiidi-a P.T. t. C.R. MP, (a)
Séguéla P.T. C.B. MP. (a)
s,,Illr.. P. C.R.
Sotll)l-é P. C.R.
Tabou P.T. t. C.R. MP. (a)
Tiassait; P.T. t. C.R. MP. (a)
l'oiiibotio,oit P. C.R.
Touba P.T. C.R.
Tournai l'.T.t. C.R. MP. (a)
'J'OUI)II P. C.ll.
Zaranou P.T. t. C.R. Ml1, (a)

(II) Service tics mandats assuré exceptionnellement par l'agence spéciale (le la localité,
(h) L'échange des colis de v;tletil- déclarée ne pourra être assure avec les pays e i

dehors de l'Afrique occidentale française qti'it!)rl*;s la promulgation du décret autorisant
cet échange.

MAURITANIE
" "

SZRVICE VALEURS COLIS MANDATS

:INOMS DES HL-REAL- X
EFFECTUÉ DÉCI.ARKES POSTAUX

!i
LOCAUX

i1

3 :? 'i

Aiel\l't p, (a)
Aie- p,T. MT.
Boghé P.T. VD. C,YU, MT.
Boutiliniit P.(n)
nIIiIIIi P. (a)
Kaédi P.T. VU, C. VD. MT.
K h roula P.(a|
Mal P. (a)
M'Bout P. (a)
Moudjéria P. (a)
Nouakcbot P. (a)
Port-Etienne (Baie du

Lénier) P. MP.
ll'egba. P. (a)
Sélibaby P. (a)
-Souet-el-Ma P. (a)
Tidjikdja P. (a)

(a) Iiureau Il'II''''lll'alll <|ue l'échange des correspondances lion recommandées.



AVIS
TAXE DE PÉAGE A SAINT-NAZAIRE

Le public est infonné qu'une loi du 5 août 1907, promul-
guée au Journal officiel de la République française du 7 du
même mois, au autorisé au profit de la Chambre de Com-
merce de Saint-Nazaire la perception d'une taxe sur tous
les passagers en provenance ou à destination des paysd'outrc-mer et s'embarquant dans ce port.

Cette taxe est fixée comme suit :

Pour chaque passager de 1re classe 9 francs- - — -2. — 6 -- - - 3e — 3 -
— — — émigrant — 1 —

Elle sera p?rçue directement par la Compagnie générale
Transatlantique sur les passagers qui seront munis d'une
réquisition à leur frais et elle sera facturée par elle pour
chaque pass:Ig'C'r voyageant aux frais de l'Etat.

1 — 2

Imprimerie du Gouvernement.

AVIS

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement a
l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 24
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1905.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants :

Modèle n° 1. — Registre d'extraction ... 4 francs.
—

2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions 4 francs.

— 3. — Registre de laissex-passcr.... 3 francs.
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

HORAIRE des trains de Kindia à Soug'uéta en vig'ueur
depuis le l"r septembre 1907.

GARES ANCIEN HORAIRE HORAIRE

Kindia" départ 1 heure 5. 1 heure 30.

i arrivée 2 heure 11. 2 heure 38.
Fofota,

~ départ 2 heure 22. 2 heure Mi.

~ arrivée 3 heure 12. 3 heure 26.
~K olenté... J

~ départ 3 heure 20. 3 heure 32.

Souguéta........ arrivée 4 heure 7. 4 heure 19.

ANNONCES

HOTEL ET CAFÉ DU NIGER
Maison fondée en 1900

îlfi. 0. ARCEMS, propriétaire, a l'avantage de porter
à la connaissance du Public qu'à dater du 1er OCTOBRE 1907.
les prix de pension seront établis de la façon suivante

:

Déj*euner l Hors-d'œuvre, 3 plats, ] , OA rDéJ'euner \ desserts et café / 120 francsDîner...j
Potage,sertsetcafe.".".",..pl,ats,des- Ipar mois.

n-vec petit déjeuner : 135 francf.
VIX IlOUGE OU BLANC AU CHOIX DES CLIENTS.

(Les vins sont garantis venant directement du propriétaire).

Dpnoç à domicile sans fourniture de pain ni vin, 75 fr parepas 3 plats le matin ; i'otag'e et 3 plats le soir... I * mois

CHAMBRES et PENSION pour PASSAGERS
depuis 8 francs par jour.

DINERS SUR COMMANDE. — SALLES RÉSERVÉES

CHAMPAGNE, CI DU H, IilKRE, LIMONADE GLACÉS A TOUTE HEURE
0

Consommations de premières marques.
2 2.

1
\ L'OURS.

\ Santé

K

Vigueur

Iaux habitants des Colonies par l'usage du

LAIT STÉRILISÉ
des

ALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TOME I. — Bulletin Officiel années 1889-1896.
TOME II. — Bulletin Officiel années 1897-1900.

1 volume des Tables 1889 à 1900 inellls.
Les trois volumes : 25 francs.[texte_manquant]
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s?ic^TÊ DE PR^"S |
J.-M.-A. BIÉ I

A G E N T C 0 M M ERCIAL ffi

!

CONAKRY. (Guinée Française) [|j

POISSON SEC & FUMÉ S

des r ècherieS m ari t i m es lyonnaises Lr

Sel aggloméré en barres de 1 kg. 5. — 2 kg. produits français H

VINS ROUGES & BLANCS SECS NATURELS
|

Vieilles Eaux-de-Vie en Caisses de douze bouteilles S

jg Vente en gros seulement. 9-12

kHSHiïH5HSS5,ESHSiH5E5H5H5S5H5H5ESZ5H5H£aSH5ïSHSH5ÎLSE5H5H5HS^

Imprimerie du Gouvernement.

CARTES DE VISITE

Cartes blanches f petit, moyen et e-ran cl format).
le cent 4 fr. 00

Enveloppes blanches, le cent ................. 1

Cartes deuil, le cent 5
Enveloppes deuil, le cent ..................... l 25

hxpedihon par la poste : 0 fr. 50 en plus.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, 1903 et 1904

Prix .................. 3 francs l'un.
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Supplément au « Journal officiel de la Guinée Française », du 1er Novembre 1907. 433

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières à M. Jules Burhi,
négociant à Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret'du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
'recherche et l'exploitation des mines dans, les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre lH04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à. percevoir sur la
vàleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 19 juillet 190'2 autorisant M. Jules Burki, [L entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 9 avril t907, affichée le 24 mai sui-
vaÜt et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juin 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907 n° 57 constatant le
versement de la somme de 70 fr. 70 ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
.. Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande :

•
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 12 septem-

bre 1907,

I ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé, à M. Jules Burki,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après sitipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 706 hectares, 86 ares (dossier n° 354).
sur le Niger.
| Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le contre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 7,300 mètres Nord, 21° Est du village de Fa-
raoulia (cercle de Siguiri, Bouré).

1 Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes,avec les permis
antérieurement accordès et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

; Conakry, le 12 septembre 1907. *

î ' POULET

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières à M. Th.-A. Bru-
rieau; 11, rue Pigalle, à Paris, représenté à Con'l.hry
par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LÀ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18io ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ; ,Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique Continentale,autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 août 1904 portant organisation du Domaine enAfrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le
régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;'

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans 1., Colonie;

Vu l'arrêté du 2 novembre 1901 autorisant M. Th.-A. Brunoau, à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 24 mars 1907, affichée le 210 mai sui-
vant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, n° 56, constatant le
versementde la somme de 151 fr. 33 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été f.tite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
12 septembre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulée«g" un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,236 hectares, G4 ares (dossier n° 353),

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,900 mètres Nord, 7" 30' Ouest, du village de.
Faraoulia (cercle de Siguiri, Bouré).

Art..2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent-permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes .sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du servie;? (les
Mines sont chargés^ chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la.
Colonie.

Conakry, le 17 ooUb'o 1907.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières à M. Gaston René de
Bras-de-Fer, à Randonnai (Oime), représenté à Conakry
par la Cie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation -du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française :

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation surlarecher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vn l'article du 8 janvier 1903 autorisant M.G.-R. de Bras-de-Fer
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le -26 mars 1907, affichée le 24 mai sui-
vant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juin 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, n° 55, constatant le
versement de la somme de 151 fr. 33 c. :

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

;

Le Conseil d'AdminisIrationrnteududanssa séance du 12 septem-
bre 1907,

ARRÊTE:

Article premier. — Il est accordé à M. G.-R. de Bras-de-
l'or sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1/256 hectares, 64 ares (dossier n° 349)

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,700 mètres Nord, 24° Ouest du village de
Gontoron (cercle de Siguiri., Bouré).

Art. ?. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,-

Art. 31. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
-L)/licleL de la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières à M. Ed.-A. Rogé,
77, Boulevard de Grenelle, à Paris, représenté à Cona-
kry par la CIE française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la.
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la.
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

.22 août 1906;
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres.
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur,la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 9 février 1907 autorisant M. Ed.-A. Rogé à entre-

prendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 26 mars 1907 affichée le 24mai
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le lor juin 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, n° 55, constatant
le versement de la somme de neuf-cent-dix francs soixante-deux
centimes ;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette,
demande ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 12 septem-
bre. 1907,

ARRÊTE :

i

Article premier. — 1'1 est accordé à M. E<.l.-A,. Rogé, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-aprè&
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 5,026 hectares, 56 ares (dossier n° 146).

%

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,000 mètres Nord, 32° Est du village de Dalam-
ban ,(cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4, — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et.
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.

POULET.



ARRÈTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières par dragages à
M. Ed.-A. Rogé, 17, Boulevard de Grenelle, à Paris, re-
présenté à Conakry par la Cie française de l'Afrique
occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le dëcret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed.-A. Rogé, à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 25 mars 1907, affichée le 24 mai sui-
vant et publiée au Journal officiel de la Colonie le Ier juin 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, no 55, constatant le
versementde la somme de quatre-vingts francs ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 12 septem-

bre 1937,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed.-A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares, (dossier n°. 352), sur le
Niger.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 80 kilomètres en amont du confluent des rivières
Sankarani et Gouala, on trace sur la Gouala une normale
AB à l'axe et on porte 100 mètres de chaque côté de cet
axe ; les points C et D qui limitent d'autre part le périmètre
sont situés à 100 mètres de chaque côté du même axe,
sur une normale CD située à 40 kilomètres en amont de AB.

Art. 2. -Ce permis est accordé, ?auf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera. soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le, Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du prèsent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout olt besoin sera et inséré au Journal officiel
<le la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.
,

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
un permis de recherches minières par dragages à
M.Ed-A. Rogé, 77, Boulevard de (h'e11.elle, Paris, re-
présenté à Conakry par la Cie française de l'Afrique
occidentale.

LE LlEUTENANT-GoUVEHNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 2,3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu le décret du 22 août 1906 ;
Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. Ed.-A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
lep bureau du Gouvernement le 25 mars 1907, affichée le 24 mai
suivant et publié au Journal officiel de la Colonie le 1er juin 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai IH07, n° 55 constatant le
versement de la somme de quatre-vingt francs ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande:
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1'2 sep-

tembre 1907,

ARRÊTE :

Article premier.
—

Il est accordé à M. Ed.-A, Rogé sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 800 hectares, (Dossier n° 351).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent des rivières
Sankarani et Gouala (cercle de Kankan), on trace sur la
Gouala une normale AB à l'axe et on porte 100 mètres do
chaque côté de l'axe; les points Cet D qui limitent d'autre
partle périmètre sont situés à 100 mètres de chaque côté
du mème axe, sur une normale CD située à 40 kilomètres
en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des caries
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -- Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des taxes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notammei t
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal off i-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.
POULET.



ARRÊTE du Lieutclnant-Goumwneur p. i. accordant un-
permis derecherches minières par dragages àM,Ed.-A,
Ragé, 77, Boulevard de Grenelle, Paris, représenté à
Conak1'f¡ par la Cie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.Y. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des, registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant à,M. Ed.-A. Rogé à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er du Bureau du Gouvernement le 25 mars 1907, atllchée le 24 mai
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, n° 55, constatant le
versement de la somme quatre-vingts francs ;

Vu l'avis.favorable du service des mines ;

At tendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseild'Administrationentendu dans sa séance du 12 septem-
bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Ed.-A. Rogé,
sons la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 800 hectares (dossier n) 350).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Au confluent de la rivière Sankarani avec son 'affluent
Gouala (cercle de Kankan), on trace là normale AB à l'axe

-de la rivière Gouala et on porte 100 mètres de chaque côté
du dit axe; les points C et D qui limitent d'autre part le
périmètre sont situés à 100 mètres de chaque côté du même

..axe, sur une normale CD située à 40 kilomètres en amont
de AB.

Ar:, 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis,
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du IIaut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou. arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire g'énéral et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin ser.t' et inséré au Journal officiel
<le la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Henry Mollet, 1ô4
rue de Coureelles, à Paris, représenté à Conakry par
la CompagnieFrançai-se de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?.i"DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la i

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de }

protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 1

22 août 1906; J
Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906;
Vu l'arrèté du 9 mai 1906 portant règlement. du 'service dès

mines de la Colonie;
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henry Mollet, à

entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le mêrue au
1er Bureau du Gouvernement 'le 26 mars 1907, affichée le 24 mai
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, n° 55, constatant le
versement de la somme de 151 fr..33 c. ;

Vu l'avis favorable du service des Mi-nes
;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cetto
demande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 12 sep-
tembre 19G7,

ARRÊTE : "

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits de tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares, 64 ares (dossier.n° 347).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle.de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,600 mètres Sud, 220 30' Est du village de Gou-
toron (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2.— Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces. communes avec les permis
antérieurement accordés et.de.celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
es prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrètés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.
POULET.



.ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un'
permis de recherches minières a M. Henry Mollet,.Î6(t,
rue de Cource-lles, à Paris, représenté à Conakry par la«
Cie Française de l'Afrique Occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance Organique du 7 septembre 1840
;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

'vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1890 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation dés mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine:
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars'
1901 sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploftants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
'la .valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 1906 ; •

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ; -

Vu l'arrêté du 22 décembre 190-2 autorisant M. Henry Mollet à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 8 février 1906, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du du Domaine du 18 mars 1907, n° 55, constatant
le versement de la somme 'de quatre-vingts francs ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du H sep-tembre 1907,

.
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-"
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 80U hectares (dossier ri0 342).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
Au confluent de la rivière Bouka et du Tinkisso, on trace

la normale AB à la rivière Bouka, en portant 100 mètres
.de>chaque côté de l'axe; les points C et D qui limitent
d'autrepart le périmètre sont situés égalementà 100 mètres
de chaque côté de l'axe sur une normale CD située à 40
kilomètres en amont de AB.

Art. -2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
. et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,

Art. 3. — Le présent permis est et sera so-umis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et'des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment -en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré aù Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 12 septembre 1907.

"
* POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à 1\([,'lien/'u1J10llet; 16k,
rue de Coutcelles" à 'Paris, représenté à Conakry par la
C10 Française de l'Afrique Occidentale. \

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DÉ LA LÉGION. D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;.Vu le décret du 6 juillet -1899 portant réglementation sur la
recherche et.l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août'1901, 19 .mars 1905 e.t
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 100i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

-
Vu-l'arrêté du 9 mail906 portant règlement du service des mines

de la Colonie; - - -

-
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M, Henry Mollet à

entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au '

Ie1: Bureau du Gouvernement le 8 février 1907, affichée le 13 avril
1907 et publiée au Journal officiel dela Colonie le 15 avril 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 18 mars 1907, n" 31, constatant le
versement de la somme de quatre-vingts francs;

Vu l'avis favorable'du service des mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 12 sep-tembre ,1907',

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Henry Mollet,
sous-la réserve des droits des.tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis ds recherches minières pour une su-
perficie de 800 hectares (dossier n° 343).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent de la rivière
Bouka et du Tinkisso, on trace la normale AB à la rivière
Bouka, en portant 100 mètres de chaque côté de l'axe; les
points C et D qui limitent d'autre part le périmètre sont
situés à 100 mètres de chaque côté de l'axe sur une nor-
male CD située à 40 kilomètres en amont de AB.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes,
et sous réserves des surfaces commîmes' avec les permis,
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver- sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art,,3. — Le présent permis est et sera soumis- à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré àu Journal officiel de
la Colonie.

ConakTy, le 12 septembre i 907.

POULET.



ARRÊTÉ elu Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à /a Société minière
et Coloniale de l'Ouest africain, représentée à Conakry
par la Cie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR?. i,. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble le
décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement général
de l'Afr.que occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 189 portant réglementation sur lare-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique acdidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1!J05 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits penclant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 31 octobre 1905 autorisant la Société minière et
coloniale de l'Ouest-Africain, à entreprendre des recherches miniè-
res ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1 (\1" Bureau du Gouvernement le 30 novembre 1906, affichée le 8 mars
1907, et publiée a.u Journal officiel de la Colonie le 11, mars 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 4 décembre 1906, n° 150, consta-
tant le versement de la somme de "0 fr. 70 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

12 septembre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société minière
et coloniale de l'Ouest-Africain sous la réserve des droits
des tiers et aux conditions ci-après stipulées, un permis de
recherches minières pour une superficie de 706 hectares,
86 ares (dossier n° 137).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 2,100 mètres Nord, 520 30' Est du village de
Kékérdédougou (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur lé territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le [2 septembre 1907.
POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recherches minières à M. Maxime Vitrac, au châ-
teau de la Vigneraie le Pin (Seine-et-Mirne), représenté
à Conakry par M. Jules Burki.,

«1
LE LiEUTENANT-GouVERNEURP."i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
I

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines de
la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907, autorisant M. Maxime Vitrac, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, affichée le 25 juin 1907

i:

et publiée au Journal officiel de la Colonie le Ier juillet 1907;
Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, no 71, constatant le

versement de la somme de 31 fr. 42 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant (',ett6

demande ; -
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,
It

ARRÊTE :
I

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 314 hectares, 16 ares (dossier n° 355). -

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

I
Cercle de 1,000 mètres dont le centre, signalé par un

poteau indicateur en bois, situé à 5,400 mètres Nord, 23°
Est, du village de Balato (cercle de Siguiri, Bouré). Super-
ficie

:
314 hectares 16 ares.

Art. 2. -Ce permis est accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centra
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLF,



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-mis de recheches minières à M. Maxime Vilrac, au châ-
teau de la Vigneraie-le-Pin (Seine-et-Marne), repré-
senté à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
funisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac,
à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le mêmE}"
au 1er Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, affichée le
25 juin 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lei juillet
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907 ne 71, constatant le
versement de la somme de 103 fr. 57 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 17 octo-bre 1907,

ARRÊTE
;

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour unesuperficie de 1,017 hectares, 87 ares (dossier n° 356).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,800 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois muni d'une planchette
indicatrice est situé à 6,600 mètres Nord, 29° Est du village
d'Oudoula (cercle de Siguiri, Siéké). Superficie : 1,017 hec-
tares 87 ares.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des' surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans les territoires du Haut-Sénégal et Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué ot en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégation :

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-mis de recherches minière. à M. Maxime Vitrac, 'auchâteau de la Vigneraie-le-Pin (Seine-et-Marne), l'epré-
senté à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE L\ GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre' 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrèté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la'taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année HJOB;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juil-
let 1907,

Vu le récépissé du Doma;ne du 23 mai 1907, n° 71, constatant le
versement de la somme de 103 fr. 57 c. ;Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette,
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octobre
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 707 hectares (dossier n° 357).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 6,500 mètres,
Sud, 32° Ouest du village du Didi (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 707 hectares.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des suriaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et onre-,
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Licllfenmlt-G01,Lcenu}w'p. i. accordant un per-
mit de vrcherche* minières à M. Maxime Vi/rac, au
château de la Vigneraie-le-Pin (Seine-et-JIarne),
repesenté h Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. I. DE LA GUINÉE FuAXÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Yl\ le décret du 18 octobre 190-1 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
ches et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de prlJec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août. 1901, 19 mars 100:) et 21 août 1906;

Vu le décret du ')3 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur 1,\ régime forestier en Guinée française ;

Vu J'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à lotis exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre ft,)I 5 fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrête du 9mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1"1' Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le lur juillet 1907,

Vu le récépissé du Domaine du 2:3 mai tïiOT n° 71, constatant le
versement de la somme dcl03 fr. 57 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du

17 octobre 1907,

ARUETE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 531 hectares (dossier n" 358).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle do 1,300 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé à 6,300 mètres,
Nord, 13" Ouest du village de Didi (cercle de Siguiri, Bouré).
Superficie : 531 hectares.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces commîmes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-SÓnégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par défécation

I)ESA!LLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières a M. Ed-A. Rogé, 77,
Boulevard de Grenellel, à Paris, représenté à Conakry
par la Cie française de l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret, du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérieet la
Tunisie, modifie parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
190' sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 9 février la05 autorisant M. Ed.-A. Rogé, à entre-
prendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 26 mars 1907, affichée le 24 mai sui-
vant et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 1er juin 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 2 mai 1907, 11° 55, constatant le
versement de la somme de 151 fr. 33 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
17 octobre 1907,

ARRETH :

Article premier. — Il est accorde à M. Ad.-A. Rogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie du 1/256 hectares, Olt. ares (dossier n° 357).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau de bois muni d'uue planchette indicatrice,
est situé à 5,500 mètres Sud, 65" 30' Est du village de
Gontoron (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur (les cartes
et sous réserves des surfaces communes avec permis
antérieurement accordés et de celles qui pourcaie^t ses
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

( j,..
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

POULET.



Arrêté du Lieittena?il-Gottverneui p. i. accordant un per-
1nis de recherches minière; à M. Maxime Vitrac, ait
château de la Vigneraie-le-Pin(Seine-et-Marne), repré-
senté à Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du. 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général d'e l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 190C ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l'arrêté du 19 septembre. 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, affichée le 28 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juil-
let 1907,

Vu le récépissédu Domaine dû 23 mai 1907, no 71, constatant le
versement de la somme de 70 fr. 69 c. ;

Vu l'avis favorable dù service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administrationentendudans sa séance du 17 octobre
1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Maxime 'Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
a.près stipulées, un permis-de recherches minières pour,
une superficie de 706 hectares 86 ares (dossier n° 359).

Le périmètre est, défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois est situé à 3,700 mè-tres,
-Sud 600 Est du village de Médina-Balato(cercle de Siguiri''
Bouré). Superficie : 706 hectares 86 ares.

h
? Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
'antérieurement .accordés 'et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger"

Art. 3. — Le présent permis est et s ira soumis à
,
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rèidc-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre

[ à un point de repère.
S

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiai
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907:!
l'ar délégation,

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-
mis de recheches minières à M. Maxime Vitrac, aU: châ-
leau de la Vigneraie-le-Pin (Seine-et-Marne), -?'ûpre-
sente, a Conakry par M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i, DE LA GU-INÉK FRANC \ISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat d'e l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le.décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac,
à entreprendre des recherches, minières ;

,Vu la demande de permis d'e recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 25 janvier 1"907, affichée le
2.5 juin 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1<" juillet
1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907 nG 71, constatant le
versement de la somme de 292 fr. 70 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition, n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. —-
Il est accordé à M. Maxime Vitrac,

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 5,026 hectares, 56 ares (dossier n° 360).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par urr poteau indicateur en bois est situé à 9,500 mètres,
Nord 260 43' Ouest, du village de Balandougou (cercle de
Siguiri Siéké). Superficie : 5,1)26 hectares 56 ares.

Art. 2. — Cr,- permis est accordé, sauf erreur des cartes
et -sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans les territoires du Haut-Sénégal et Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art, 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui S3ra communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

J

Conaki-y, le 17 octobre 1907.

Par délégation i

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieulenallt-Goll1j(!}')1('/lI' p. i. accordant un per-mis de recherches minières h M. Maxime Vitrac, au chil-
teau de la ] igneraie-le-Pin (Seine-et-Marne), représenté
h Conakry par M. Jules nurhi,

LE I JIEUT»£NANT-GOUVERXEU R p. i. DEI.\ GUIDÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

VII l'ordonnance organique du 7 septembre 1840, ensemble ledécret du 18 octobre 1UOL réorganisant le Gouvernement général
de l'Afrxjue occidentale française;

Vu le décret du G juillet 189 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et laTunisie, modifié par les décrets des î août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant, organisation du Domaine
en Afrique acdidentale française, ensemble celui du 24 mai 1901
sur le régime forestier en Guinée française

:
Vu 1 ai l'ètl; du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants:
Vu l arrêté du 30 décembre 1005 fixant la taxe il percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année; 1906;
Vu ] arrête du 9 mai 1900 portant règlement du service des minesde la Colonie ;
Vu 1 arrete du 17 janvier 1907 autorisant M. Maxime Vitrac àentreprend "e des recherches minières
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au1er Jîureau du Gouvernement le 25 janvier 1907, amenée le 25 juin

1907 et, publiée au .Journal officiel de la Colonie le l'" juillet IDln;
Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n" 71, constatant le

versement, de la. somme de 910 fr. (i2 c. ;Vu t'avis favorable du Service des mines:
Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande

;

Le Conseil (l'Administrâtion entendu dans sa séance dui7 octobre 1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à Maxime Vitrac,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
api ès stipulées, Uil permis de recherches minières pour unesuperficie de 5,0.20 hectares, 50 arcs (dossier n" 30 I).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

( ercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signale
par un poteau indicateur en bois est situé à 1(1,200 mètres
Nord 59" Est, du village de Hindtetta-Kouraa !c-ercle de
Siguiri, Sicke). iSuperHeie: 5,020 hectares 50 ares.

Art. 2.
-

Ce permis est accorde, sauf erreur des carteset sous réserves des surfaces communes avec les permisantérieurement accordes et de celles qui pourraient setrouver sur le territoire du Haut-Seneg-at et du Niger.
Art. 3.

-
Le présent permis est et sera soumis il toutesles prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtes qui pourraient être pris uXerieurement, notamment

en ce qui concerne le rattachement du centre à un pointde repère.
Art. 4. —Le Secrétaire général et !e Chef du servicedes Mines sont charges, chacun on ce qui le concerne de

l exécution du présent arrête, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal o/fi-ciel de la Colonie.
Conakry, le 17 octobre 1907.

l'al' délégation
:

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un per-mis de recherches minières à M. René Gauler, fi, rue,de (:-il'fJlle, Paris, représenté à Conakry par M. Jules
Rul'hi,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les "Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
2'2 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants :

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur h
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des Mines de
la Colonie :

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907, autorisant M. René Gautier, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 23 janvier 1907, affichée le 23 juin 1907
et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n°' 72, constatant )e
versement de la somme de 151 fr. 33 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette-

demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 uctü-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. René Gautier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares, 6'1 ares (dossier n° 3G2,).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 2,000 mètres de rayon dont. le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé à 1 1,700 mètres
Nord, 76" 15' Est du village de Himbetta-Koura (cercle de-
Siguiri, Siéké).

Art. '2. —• Ce permis cvt accordé, sauf erreur
des cartes et sous réserve des surfaces communes avec
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des réu'te-
ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centra
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation,

DESAILLL<\



ARRÊTÉ du [jeutel1..ant-Gotlüe1'neur P'- i. accordant un
permis de recherches 111Ínièl'e.s a M. René Gautier,
6, rue du Cirque, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp, i" DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portantréglementation surlarecher-
>chc et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de protec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1904 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
•en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe 'à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vn l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. René Gautier à entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 23 janvier 1907, affichée le 25 juin sui-
vant et publiée au Journal officiel de la Colonie Le 1er juillet 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, no 72, constatant le
versement de la somme de 292 fr. 70 ci ;

Vu l'avis favorable du service des jnincs ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
4cinande ;

LeConseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-
bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. -Il est accordé à M. René Gautier,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,963 hectares, 50 ares (dossier n° 363).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2.500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 5.300 mètres
Sud, 16° 45' Est du village de Samané (cercle de Siguiri,
Bouré). Superficie, 1.963 hectares, 50 ares ; à 5.350 mètres
de Samané.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur. le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera. et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation.

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant uîi
permis de recherches minières h M. René Gautier,
6, rue du Cirque, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

v

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184-0;
#Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherché et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des k août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre .1904 portant organisation du Domaine
en Afrique, occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

—

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 19'05 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ; -Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. René Gautier à en-
treprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 23 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le l"1" juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n° 72, constatant
le versement de la somme de 910 fr. 62 cent.

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendudaIis sa séance du 17 octo-
bre 1907,

ARHÉTE :

Article premier. — Il est accorde à M. René Gautier, sous
la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une su-
perficie de 5,026 hectares, 56 ares (dossier n° 364).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 4.000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 9. 530 mètres
Sud, -il, Est du village de Tonson (cercle de Siguiri, Siéké).
Superficie 5.028 hectares 56 ares.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — L'e présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire gènéral et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et.
enregistré parto.it où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 1-7 octobre 1907..
Par délégation :

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches miniers à M. Th.-A. Bruneau,
11 bis, rue Pigalle, Pal-is) représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre H)05,- fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 :

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du servicè des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Th.-A. Bruneau, à
entreprendre des recherches minières;

\'ù la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 24 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel dela Colonie le le, juillet ,1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n® 73, constatant le
versement de la somme de 151 fr. 33 cent..

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant-cette

demande;
Le Conseil d'administration entendu .dans sa. séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,256 hectares, 64 ares (dossier n° 365).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2.000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 1.000 mètres
a l'Ouest de Korékoré, près de Diambaya (cercle de Siguiri,
Bidiga). Superficie 1,256 hectares, 64 ares.

Art. 2. —Ce permis est accordé, ?auf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les pèrmis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera. soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à ùn point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégation,

DUS. AILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant i

un permis de recherches minières à M. Pierre Méli-
vier, 74, rue WAuteuil, Paris, représenté à _Conakry
par M. Jules Burki. j

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE ,FRANCAISE'
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu le décret du 22 août 1906 ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du service des mines,
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17janvier 1907 autorisant M. P. Métivier à entre-
prendre des recherchesminières; ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er bureau du Gouvernement le 23 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie lè 1er juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n° 74, constatant le
versement de la somme de 910 fr. -62 c.;

Vu l'avis favorable du service des mines ; -Attendu qu'aucune opposition il'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-
bre 1907,

ARRÊTE ;
J

Article premier. —Il est accordé à M. -Pierre Métivier"
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour .une
superficie de 5;026 hectares, 56 ares (Dossier nf) 366).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
i

Cercle de 4.000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 13.000 mètres
Sud, 47" ,30' Est de Tonson (cercle de Siguiri, Bicligq).
Superficie 5.026 hectares, 56 ares. "•

;

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes.
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Njg'er:

Art. 3. '- Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des taxes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal off i-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907. .
Par délégation,

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. accordant un per-
nlis de recherches minières à M. Pierre Mêtivier, 74,
rue d'Auteuil, Paris, représenté à Conakry par M. Jules
Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-

ches et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pruec-
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906;

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la.taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Pierre Métivier, à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1er Bureau du Gouvernement le 17 janvier 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1S07 no 74, constatant le
versement de la somme de 465 fr. 49 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
17' octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Pierre Métivier,"
sous la réserve des droits des tiers et aui conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 2,827 hectares 44 ares (dossier nll 367).

Le pèrimètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 3.000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois, est situé à 13.650 mètres
Sud, 82° Est du village de Bimbetta-Koura (cercle de Si-
guiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés-qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point, de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

; Par délégation :

DESAILLE.

ARRÊTÉ (ila Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un"
permis de recherches minières a M. Guy ChaTl1ùaud
de la Bruyèl'¿, à Lentilly (Rhôrie), représenté à Cona-
kry par M. Jules Burki.

LE LlEUTENANT-GoUYERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

-,Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

ment général de l'Afrique occidentale française ^
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 3.0 décembre .190;:¡ fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906;

.Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des
mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Guy Chambaud Je la
Bruyère h entreprendre des recherches minières;

Vu la demandé de permis de recherches déposée par le même au
le,'Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 1er juillet 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n° 75, constatant le
versement <le la somme de 31 fr. 42 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
.-demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
17 octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — 11 est accordé à M. Guy Cham-
baud de la Bruyère, sous, la réserve des droits des tiers
et aux conditions ci-après stipulées, un permis de recher-
ches minières pour une superficie de 314 hectares, 16 ares
(dossier n° 368).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1.000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 2.150 mètres
Sud, 18° 15' Est du village de Makanko (cercle de Siguiri1,
HBouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. -- Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'ë-
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Joinfnat
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

:

DESAILLH.



ARRÊTÉ du IjAutenanl-GonrenwLu' p. i. accordant
un permis de recherches minières iL M. Guy Cham-
baud de la Bruyère, h Lentilly (Rhône)

^

représenté h
Conakrypar M. Jules BUThi.

LE LIEUTEXANT-GOCJYERXEUR 1J, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1004, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
TunÜde, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 2:1 octobre 190,j portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1S01
sur le régime fores lier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 190.1 donnant la forme des registres
prescrits il, tous exploitants:

Vu l'arrêté du 30 décembre 1005 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G ;. -

Vu l'arrêté du !Lmai 100G portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Guy Chambaud de
la Bruyère à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le .10 février 1907, affichée le 23 juin
suivant et publiée, ail Journal officiel de la, Colonie le l01'juillet 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907 n" 75 constatant le
versement de la somme de 4-5 fr. 21 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande
Le Conseild adminislratiou entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE
:

Article premier.
— Il est accordé à M. nuy Charnbaud

de la Bruyère, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après sitipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 45? hectares, 39 ares (dos-
sier n° 369).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle do t,200 mètres de rayon dont le cenf're, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 0.25Ô mètres
Ouest de Sananfara (cercle de Siguiri, Bouré).

Art. 5. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénég'al et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis it
toutes les proscriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré pa'-tout où besoin sera e! inséré au Journal offi-
ciel de la (Jo)onic.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégation
;

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant
1111 permis de recherches minières à M. Guy Cham- |
baud de la Bruyèl'e, à Lentilly (Rhône), représenté à *

C'u?M/?r?/ par M. Jules Durki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 :

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement-
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la re-
cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et. pays de pro-
tectorat de l'Afrique Continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906

Vu le décret du 23 août 1904 portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le
régime forestier 'en Guinée française;

Vu l'ari,èté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 19.05 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement sur le Service des
mines dans 1,\ Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Guy Chambaud de
la Bruyère, a entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907 ;

Vu le récépissé1du Domaine du 23 mai 1907, n° 75, constatant le
versement de la somme de 57 fr. -25 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

.
Le Conseil d'Adtninistraiion entendu dans sa séance du

17 octobre tUOi,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Guy Chambaud
de la Bruyère, sous la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 572 hectares, 55 ares (dos-
sier n° 370).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1.350 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois, est situé à 2.200 mètres
Sud, 59° 30' Est du village de Ondoula (cercle de Siguiri,
Riéké),

Art.2, — Ce permis est accordé, sauf erreur des car-.
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient*se trou-
ver sur le territoire du Ilaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel delà
Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation :

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Guy Chambaud
de In Brut/ère, à Leniilly (Rhône), représenté el.ConahJ'y
par M. Jules Burhi.

LE LJEUTENANT-GOUVEHNEUH P. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER nE LA LÉGION n'lIoNNEuH,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale françaIse;

Vu le décret du (i juillet 1890 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l Afrique continentale, autres que l'Algérie et. la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française
;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tous exploitants;

Vu l'arrêté du 30 décembre 100.-, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Guy Chambaud de la
Bruyère il entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle ii)êin(- au
jer Bureau du Crouvernem'nt le If février 19i>7. atlichée le
25 juin suivant et publiée au '/"1/¡'/lnl officiel de la Colonie le
1er juillet 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du ?.'} mai 11)07, Ill) 75, constatant le
versement de la somme de 31 l'i-. 1-2 c.;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du t-4 octo-
bre 1907,

ARRÊTH: :

Article prenncr. — Il est accordé à M. Guy ChalI1baud
de la Bruyère, sons la réserve des droits des tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 31 i hectares 1 Ii ares
(dossier n° 371.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur eu bois, est situé il 6,200 mètres
Nord, 23" village de Danka (cercle de Siguiri,
Bouré).

Art. *2. —Ce permis est accord''', sauf erreur (les cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des renie-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre J U07.
Par délégation

:

DESAILLE

ARRÊTÉ du lÀeulenant-Gouverneur p. i. accor/'ant un
permis (Ic recherches minières a M. Gui/ Chambaud
de la BJ'lL?//'l'e, a Lenlilly (Ilh'me) représenté kConahry
par JI, Jules Burhi.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR/?. DE L\ GUINÉE FnA\<:.\ISM,
CHEVALIER HE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du G juillet 1899. portant réglementation sur la.

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique co])tine)ttale, autres que ]'Atg(''rie et la
Tunisie, modilié par les décrets des 4 août 1901, 1D mars 1903 et
22 août 190G:

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
(m Afrique occidentale fr,êlnçais(', ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants

;

Vu t'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'aulI(;(' 1900;

Vu i'arrett'- (h 9 mai 19015 portant règlement du service des
mines de la ('<donic;

Vu l'arrêté (lu 17 janvier 190 7 autorisant M. Guy Chambaud de la
Bruyère il entreprendre des recherches minières;

N'il la demande de permis di» lecherches déposée par le môme au
le,' Bureau du Gouvernement le 10 lévrier 1907, atlichée le 25 juin
1907 et publiée au Jour-nul of/icic-l de la Colonie le leI'juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907. n" 75, constatant le
versement de la somme de 2\1'2 fr. 70 c. ;

Vu l'a\'is favorable du service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;

Le Conseil d'administration entendu dam sa séance du 17 octo-
bre 1907.

ARRÊTE :

Article pronicr. — Il est accorde à M. Guy Chambaud
de la B)'tiy<'')'e, sous la réserve des droits de tiers et aux
conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de l,9(>o hectares, 50 ares
(dossier n° 37:?).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois est situé à 6)117;) mètres
Nord 6° Ouest du village de Himbetta-Koura (cercle de
Siguiri. Sieké.

Art. 5. — Co permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient, se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
es prescriptions des textes slls-visés et des règlements ou
arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. .'i. — Le Secrétaire général et le Chef du service'
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakrv. le t,ï octobre 1907.
PJI' délégation

DESAILLE.



A H H iVnîi du Lieutenanl-Gouoerneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Guy Chambnnd
de la Bruyère il Lenfilly (hlione) représenté à Conahry
pur M. Jules Burhi.

LE LIEUTENANT-GOUVEUNEUR1). I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE L.\ LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance oi,,,-anique du 7 septembre 1840 ;

Vil 1(' décret du 18 octobre 1!)O 4 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la.
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, moditié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vil l'arrêté du 1!) septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants;

Vu l'arrêté 1111 30 décembre 1903 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'a)'née 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Guy Chambaud de la
bruyère à entreprendre des recherches minières;

Vil la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
I!J07 et publiée au .JOlll'lIal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du '23 mai 1907, no 75, constatant
le versement de la somme de 295 fr. 70 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

munde;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 11)07,

ARRÊTK :

Article premier. — Il <'st accordé à M. Guy Chan)b.md de
la Hruycrc, sous la réserve des droits des tiers et aux
connditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 1,963 hectares 50 ares
(lossicr n" 373).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 5,300 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois est situé à 1 1,300 mètres
Sud, 29" Ouest du vil la ire de Didi (cercle de Siguiri, Bou-
ré).

Art. 1. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communos avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Al'l, 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
l'ar délégation :

DESAILLE,

ARRÊTÉ du Licutcnnnl-GollccnwÚ¡' p. i. accordant un
permis de recherches minières à 3/. Louis Bouché à

,EculerÂlle (Manche) représenté a Conakry par M. Jules \

Burki. '?

LE LtEUTEXANT-GoUYERXEtR p. i, nE LA GUINÉE FRANÇAISE, J
CHEVALIER DE LA IA:(;IOX D'HONNEUR.

'%

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; |
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou- j

vernement général de l'Afrique occidentale française; g
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la |

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la v j

Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ; ^

Vu le décret du '23 octobre 100'1 portant organisation du Domaine 1

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur ia

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

»Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines I

de la Colonie;
,

Vu l'arrêté du 17 janvier 1007 autorisant M. Louis Bouché, il.

entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au '
1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
1\107 et publiée au Journal officiel de la Colonie le !cr juillet 1907:

Vu le récépissé du Domaine du ?3 mai 1907. nn 76, constatant le
versement de la sonune de 292 fr. 70 c.;

Vu l'avis favorable du service des mines: 1

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
•

mande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-
bre 1907,

fi

ARRÊTE : <f

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Bouché,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis ds recherches minières pour une su-
perficie de 1 ,963 hectares 50 ares (dossier n° 374).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

!

Cercle de 2.500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois est situé à 8,200 mètres
Sud, 70" 30'Est de Bimbetta-Koura (cercle de Siguiri,
Sièké).

Art. t. — Ce-permis est accordé, sauf erreur des cartes,,
et sous réserves (les surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénég'at et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,'
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chefdu Service des
Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
i'ar délégation :

DESAfLLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Louis Bouché, à
Ecubleville (Manche)

,
représenté hConakry par M. JulesBurki.. *

LE LiEUTENANT-GoUVERNEUR_P. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 aoùt 1901, .19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie ; -Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Louis Bouché à,entre-
prendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, n° 70, constatant
•

le versemènt de la somme de 465 fr, 49 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de..

mande;
.Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Louis Bouché,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-

=
après stipulées, un permis de recherches minières pour

; une superficie de. 2,827 hectares 44 arcs (dossier n) 375).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 3,000 métrés de rayon dont le centre, signalé
l paj un poteau indicateur en bois, est situèà 3,000. mètres
! Nord, 6° Est du village de Diambaya (cercle de Siguiri,
!Bouré). Superficie

:
2,827 hectares 44 ares.IArt.

2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire ,du Haut-Sénégal et du Niger:

>
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

^

Par délégation
:

DESAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Lucien Bourdy,
6, rue Pierre-Guérin, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Go,u'--,

vernement général de l'\frique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur 1;1
recherche et l'exploitation des. mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars. 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ; -

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;.

'Vu l'arrêté du 9 mail906 portant règlement du service des mine^
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Lucien Bourdy, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aÚ
1er Bureau du, Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 25 juin
1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907 ;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, Iln 77, constatant le
versement de la somme de 2,041 fr. 60 c.;

Vii l'avis favorable du service des mines ;'

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
mande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-
bre 1907,

ARRÊTE :

-

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy;,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditionsci-après
stipulées, un permis ds recherches minières pour une su-
perficie de 7,854 hectares (dossier n° 376).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 5,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois est situé à 9,500 mètres
Estj 20 Nord du village de Tonson (cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes,
et sous-réserves des surfaces communes avèc lespertuis:
antérieurClllent" accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrètés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
-Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de l'exé-

cution:'du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel d&;
la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907^
Par délégation :

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
pel'mis de recherches minières à M. Lucien Bourdy, 6,
rue Pierre-Guérin, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burki.

XE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 189ij portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
^protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sûr le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
mines de la Colonie:.

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Lucien Bourdy, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis, de recherches déposée, par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichécJe25 juin
suivant et publiée 9u Journal officiel de la Colonie le ICi' juil-
let 1907,

Vur le récépissé du Domaine du-23 mai 1907, n° 77, constatant le
versement de la somme de 292 fr. 70 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 17 octobre
1907,

•

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
...sous la réserve des droits des tiers et aux conditions cio.
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,963 hectares 50 ares (dossier n" 377).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau indicateur en bois est situé à 4,050 mètres
§ud, 5° 45' Est du village de Saouronni (Cercle de Siguiri,
Bouré).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes'
et sous réserves des surlaces communes avec les permis

antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et. des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au foui-i al officiel
dt} la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
% Par délégation.

DESAILLP;.

ARRÊTÉ du Liexitenant-Gouvernëur pe i. accordant un
pe1'mis de recherches minières à M. Lucien Bourdy, 6,
rue. Pierre-Guérin, Paris, représenté à Conakry par\ M. Jules Burki. |

i

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUIN:ÉKFRANÇAISEt
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

|
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays d!7
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906-;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine-
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1})Ol
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrèté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Lucien Bourdy,
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au 1er Bureau du Gouvernement le 10 férvier 1907, affichée le
25 juin 1907 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lei juillet
1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907 nc 77, constatant-le
versement de la somme de 70" fr. 68 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ; '
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
sous la réserve des droits des tiers-et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 706 hectares, 86 ares (dossier n° 378).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit f

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par .-un poteau indicateur en bois est situé à 3,600 mètre&
Sud. 63° Est du village de Faraoulia (cercle de Siguiri,
Bouré).

Art. 2. — Cf) permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans les territoires du Haut-Sénégal et Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des réglements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégation
:

DESAILLE.



ARRÊTÉ dtt« Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Lucien Bourdy,
6, rue Pierre-Guërin, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burhi,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i, DE LAG-UINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tous, exploitants ; '

Vu l'arrêté du 30 décembre-1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
Tannée 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1907 autorisant M. Lucien Bourdy, à
entreprendre des recherches minières ;\u la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 23 juin
suivant et publiée au Journal Officiel dela Colonie le Ier juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907, no 77, constatant le
versement de lasomme de 3L fr. 41 cent..

Vu l'avis favorable du service des mines ;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande;
Le Conseil d'administration cntendu'dans sa séance du 17 octo-

bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie do 314 hectares, 16 ares (dossier n° 379).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau indicateur en bois est situé à 1,600 mètres

Ouest du village de Balato (cercle de Siguiri, Bouré)

Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient ,--e
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes s lis-visés et des règle-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de-. repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégatiou,

DRAILLE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i.. rccordant un
-permis de rechercher minières à M. Lucien Bourdy,
6. rue PierTe-Gnérin; Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burhi.

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou":

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du G juillet 189!) portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 1-9 mars 1905 et
22 août 1906 ; -Vu le-décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 4 mars 1901
sur le régime forestier 'en Guinée française;

Vu le décret du 22 août 1906 ;
-Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits à tous exploitants
;

Vu l'arrêté du 30 .décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substauces extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrêté du 9 niai 100G portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17janvier 1-907 autorisant M. Lucien Bourdy à en-
treprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
le,, bureau du Gouvernement le 10 février 1907, affichée le 23 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er juillet 1907;

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1t:07, no 77, constatant le
versement de la somme de. 151. fr. 33 c. ; <Vu l'avis favorable du service des mines;

Attendu qu'aucune opposition n'a été .faite concernant cette
demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 oeto-
bre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. - Il est accordé à M. Lucien Bourdy,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de 1,256 hectares, 64 ares (Dossier n° 380).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont 10' centre, signalé
par un poteau indicateur- en bois est situé à 3,650 mètres
Sud de Tonson (cercle de Siguiri. Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces- communes avec les permis"
antérieurement accordés et de celles qui pourraient sé trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent per'mis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des taxes sus-visés et des règlements ou
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1Q07.

Par délégation,

DESAILLE.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. ,[;cc01'da.nt unpermis de recherches minières à M. Th.A,-Bruneau,
1.1 bis, rue Pigalle, Paris, représenté à Conahry par

-
M. Jules Burhi.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i, DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1Ô04 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
1 Vu le décretdu 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher-
ches et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pruec-torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1501, 19 mars 190"5 et 22 août 1908;

Vu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant 1:1 forme des registres
prescrits à tous exploitants ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 13C5 fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du-2 novembre 1901 autorisant M. Th.-A. Bruneau, à
entreprendre des recherches minières;

Vu la" demande de permis de recherches déposée par le même au1(H'Bureau du Gouvernement le 25 février 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie le lm' juillet 1907,

Vu le récépissé du Domaine du 23 mai 1907 n° 81, constatant le
versement de la somme de 465 fr. 49 c. ;

Vu l'avis favorable du service des mines ;

Attendu .qu'aucune .opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
17 octobre 1907,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions cir
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 2,827 hectares (dossier n° 381).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 3,000 mètres de rayon dont le centre, signalé

par un poteau de bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 9,080 mètres Nord 31" 30'Ouest du village de Dalam-
b-an (cercle de Siguiri, Siéké).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sônégal et du Niger.

Art. 3,,'- Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,_de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.

Par délégation :

DESAILLE.

ARRÊTÉ du L'ieutenant-Gm,wern-eul"p, i. accordant un
permis de recherches minières à M. Th.-A. Bruneau,
11 bis, rue Pigalle, Paris, représenté à Conakry par
M. Jules Burhi.

LE LIF,,UTENANT-GouVER.XE.URp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE -LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
1901 sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre L805 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation :

Vu l'arrêté du 30 décembre-1905 fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
pendant l'année 1906 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des.
mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 2 novembre 1901 autorisant M. Th.-A. Bruneau,
à entreprendre des recherche-s minières;

Vu la demande de-permis de recherches déposée par le même au
jer Bureau du Gouvernement lq 10 mai 1907, affichée le 25 juin
suivant et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 1er juillet 1907 ;Vu le récépissé du Domaine du 25 juitLl907, no,106, constatant le
versement de la somme de 500 francs ;Vu.l'avis favorable du service des mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
17 octobre 1907,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Th.-A. Bruneau,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, lin permis de recherches minières pour une
superficie de 3,000 hectares (dossier n° 382).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Au confluent du Tinkisso avec son affluent, la Saba, on
trace une normale AB à l'axe du Tinkisso et on pqrte
200 mètres de chaque côté de l'axe; les points C et D qui
limitent d'autre part le périmètre sont situés à 200 mètres de
chaque CL»té de l'axe sur une normale CD située à 75'kilo-
mètres en amont AB.

Art. 2.'—- Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous résorves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se"
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art.. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les. prescriptions des textes sus-visés et des règlé-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 octobre 1907.
Par délégation

:

DESAILLE,'


	Partie Officielle.
	24 août 1907. - Arrêté ministériel plaçant le service des Travaux publics de la Guinée sous l'autorité d'un Directeur
	16 septembre. - Circulaire ministérielle. - Rappel des prescriptions de la circulaire du 20 juillet 1906
	30 septembre. - Arrêté du Gouverneur général p. i. désignant un membre fonctionnaire de la Cour d'assises de la Guinée française pour l'année 1907
	30 septembre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant le permis de transfert à la Société des Mines de Siguiri, rue Godot de Mauroy, n° 21, à Paris, d'un permis de recherches minières appartenant à M. J.-B. Richard, 20, rue Vignon, à Paris, les deux parties étant représentées par M. Burki
	17 octobre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. approuvant et rendant définitive la transaction passée à titre provisoire, le 21 septembre 1907, par le service des Douanes, avec M. Delidès, agent de la maison Paterson, Zochonis et Cie, à Conakry
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Charlier, 2, cité Condorcet. Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Clancau, 15, rue des Grandes Carrières, Paris représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. E. Malher, 21 rue des Carbonnets, Bois-Colombes, représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. le Général Famin, Pierre, 123 avenue de Wagram Paris, représenté à Conakry par M. J. Burki a entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Vallin, 14, rue de la Pépinière, Paris représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i autorisant M. Préaux, 130, rue des Carbonnets, Bois-Colombes représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. G. Krol. 11 rue du Général Henrion-Berthier. Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Paul Fiderlay, 219, rue Lafayette, Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Le Maréchal, 58, rue Laffiite, Paris, représenté à Conakry par M. Poncin, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. autorisant M. Coulon 12, rue de la Victoire, Paris, représenté à Conakry par M. Jules Burki, à entreprendre des recherches minières en Guinée française
	17 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant le renouvellement pour deux années d'un permis de recherches minières à la Société Niger-Soudan, 58, rue Laffite, Paris
	21 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à M. Mathe (Paul-Emile), employé de commerce. à Conakry, le bénéfice de la dispense prévue par l'article 91 de la loi du 31 mars 1905
	24 octobre. - Arrêté du Lieutenant-Gouverneur p. i. déclarant ouverte, à compter du 24 octobre 1907, la période pendant laquelle sera supprimée la taxe additionnelle de change pour les remises en France par mandats-poste
	26 octobre. - Décision du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant M. Galibert, Henri, membre suppléant du Conseil d'Administration
	Nominations et mutations
	Mines. - Errata
	Mines. - Demandes de permis de recherches
	Partie non officielle.
	Tournée du Lieutenant-Gouverneur p. i. dans la Haute-Guinée
	Rôle de l'audience du Conseil du Contentieux
	Liste des bureaux des Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française
	Avis et communications
	Annonces

